L’INSTITUTIONNALISATION DE LA SOCIOLOGIE EN FRANCE

La sociologie est une science récente. Si l’économie moderne est née au cours du XVIII siècle, la sociologie est apparue plus tardivement, dans la seconde moitié du XIX siècle. Elle s’est institutionnalisée très lentement au cours du XX siècle, en se détachant de la philosophie. La sociologie n’est vraiment perçue en France comme science humaine à part entière, ayant ses spécialistes universitaires reconnus et son champ de recherche autonome, qu’après 1968. L’institutionnalisation de la sociologie désigne le lent processus d’acceptation de cette nouvelle science humaine à l’intérieur du champ intellectuel, principalement le champ universitaire (corps enseignant et structures administratives). Une fois, l’Université conquise, la sociologie a été légitimée durablement, comme science humaine, auprès de l’opinion publique par les médias.      

I. Les précurseurs.

A- Les ancêtres lointains.

- Claude Lévi-Strauss (1908-2009), grande figure de l’ethnologie en France, confessa son admiration pour « les Essais » de Michel de Montaigne, parus entre 1580 et 1592. Les textes sur les mœurs des populations extra-européennes sont célèbres (ex : Les Coches, Livre III, chapitre VI ou Des cannibales, chapitre XXXI). Montaigne défend « les primitifs » au nom d’un humanisme anthropologique étendu aux dimensions de l’humanité entière. Montaigne est l’un des premiers philosophes à combattre l’ethnocentrisme. Il vante par exemple la technologie des Incas dans la construction des routes et dans l’architecture. Il compare, pour le relativiser, le cannibalisme de certaines tribus extra-européennes aux horreurs des guerres de religion en France au XVI siècle. 
- Le XVIII siècle va jouer un rôle déterminant dans la recherche d’une explication rationnelle du fonctionnement des sociétés et des différences culturelles. Rappelons quelques classiques du siècle des Lumières en France : les Lettres persanes et l’Esprit des lois (1748) de Montesquieu (1689-1755), le Discours sur l’origine de l’inégalité (1755) de Jean-Jacques Rousseau (1712-1778), le Supplément au voyage de Bougainville de Diderot (1713-1784)… Raymond Aron commença son ouvrage de référence, Les étapes de la pensée sociologique (1967), par un premier chapitre consacré à Montesquieu.

B- Un esprit original : Claude Henri de Rouvroy, comte de Saint-Simon (1760-1825).

Le comte de Saint-Simon appartient à une famille nobiliaire renommée, déjà illustrée par le mémorialiste du règne de Louis XIV. Le comte de Saint-Simon adopta les idées nouvelles de son siècle. Il s’engagea dans l’armée et participa à la guerre d’indépendance des Etats-Unis sous la bannière de Rochambeau (1725-1807). Il fut présent au siège de Yorktown (1781). Durant la Révolution française, en Picardie, il s’enrichit par la vente des biens de l’Eglise, ce qui prouve son grand détachement par rapport au catholicisme. Déjà, à treize ans, il aurait refusé fermement de faire sa première communion. En 1803, il écrivit un éloge de la science considérée comme une nouvelle religion, Lettres d’un habitant de Genève à ses contemporains. Il eut d’abord le projet de réécrire, entouré de savants, une Encyclopédie. A partir de 1807, dans son ouvrage Introduction aux travaux scientifiques, il projeta de mener à bien une révolution scientifique en échafaudant un nouveau « système intellectuel », qui devait se dégager des survivances de la religion. Saint-Simon observe que si les sciences de la nature se sont déjà dégagées de la gangue théologique et métaphysique, ce n’est pas le cas « des sciences de l’homme ». Il tenta alors de traiter ces sciences de l’homme scientifiquement dans le cadre d’un « système industriel », animé par les savants, les artistes et les artisans, qu’il souhaitait mettre en place. Saint-Simon prit pour modèle le paradigme de la physiologie et des sciences physiques pour étudier les sciences de l’homme. 

La Restauration, après 1815, était un régime politique fondé sur un catholicisme autoritaire de combat et sur la propriété foncière de l’aristocratie traditionnelle. Ce régime réactionnaire était en contradiction avec les projets industriels et scientifiques de Saint-Simon, qui s’engagea dans une violente critique de la monarchie de Louis XVIII. Cela lui valut d’être poursuivi en justice.   

L’ouvrage le plus connu de Saint-Simon est l’Organisateur (1819-1820), qui contient la parabole des frelons et des abeilles, critique virulente du parasitisme social des classes oisives (dirigeants politiques, légistes, religieux et rentiers).
	« Nous supposons que la France perde subitement ses 50 premiers physiciens, ses 50 premiers chimistes, ses 50 premiers physiologistes, ses 50 premiers mathématiciens, ses 50 premiers poètes, ses 50 premiers peintres, ses 50 premiers sculpteurs, ses 50 premiers musiciens, ses 50 premiers littérateurs, ses 50 premiers mécaniciens, ses 50 premiers ingénieurs civils et militaires, ses 50 premiers artilleurs, ses 50 premiers architectes, ses 50 premiers médecins, ses 50 premiers chirurgiens, ses 50 premiers pharmaciens, ses 50 premiers marins, ses 50 premiers horlogers, ses 50 premiers banquiers, ses 200 premiers négociants, ses 600 premiers cultivateurs, ses 50 premiers maîtres de forges, ses 50 premiers fabricants d’armes, ses 50 premiers tanneurs, ses 50 premiers teinturiers, etc…et les 100 autres personnes de divers états non désignés, les plus capables dans les sciences, dans les beaux-arts et dans les arts et métiers, faisant en tout les 3000 premiers savants, artistes et artisans de France. Comme ces hommes sont les Français les plus essentiellement producteurs, ceux qui donnent les produits les plus importants, ceux qui dirigent les travaux les plus utiles à la nation et qui la rendent productive dans les sciences, dans les beaux-arts et dans les arts et métiers, ils sont réellement la fleur de la société française ; ils sont de tous les Français les plus utiles à leur pays, ceux qui hâtent le plus sa civilisation et sa prospérité. La nation deviendrait un corps sans âme si elle les perdait […].

Passons à une autre supposition. Admettons que la France […] ait le malheur de perdre, le même jour, Monsieur frère du roi, Mgr le duc d’Angoulême, Mgr le duc de Berry, Mgr le duc d’Orléans […] ; qu’elle perde en même temps tous les grands officiers de la Couronne, tous les ministres d’Etat, tous les conseillers d’Etat, tous les maréchaux, tous les cardinaux, archevêques, évêques, grands vicaires et chanoines, tous les préfets et sous-préfets, tous les employés dans les ministères, tous les juges, en sus de cela les 10 000 propriétaires les plus riches parmi ceux qui vivent noblement. Cet accident affligerait certainement les Français, parce qu’ils sont bons, parce qu’ils ne sauraient voir avec indifférence la disparition subite d’un aussi grand nombre de leurs compatriotes. Mais cette perte de 30 000 individus réputés les plus importants de l’Etat ne leur causerait du chagrin que sous un rapport sentimental, car il n’en résulterait aucun mal politique pour l’Etat ».
Saint-Simon, « L’organisateur », n°1, 1819.


Question 1 : Quelles sont les deux catégories d’individus que Saint-Simon oppose ?

Question 2 : Pourquoi ce texte fut-il jugé subversif par le pouvoir politique ?

Question 3 : Ce texte a-t-il une résonnance contemporaine ?

Saint-Simon écrivit aussi le Système industriel (1820-1823), qui contient déjà la formulation de la loi des trois états d’Auguste Comte, le Catéchisme des industriels (1823-1824) et le Nouveau christianisme (1825), qui en appelle à un nouveau christianisme au service du prolétariat.

Si, dans la première partie de sa vie, Saint-Simon fut un partisan du libéralisme industriel, il évolua, à la fin de sa vie, vers une défense des classes populaires. En cela, il apparaît, malgré son nom prestigieux, comme un démocrate avant l’heure dans une société encore dominée par l’aristocratie. Dans le Nouveau christianisme (1825), il écrivit cette phrase politiquement si moderne : « Le but de la société doit être l’amélioration du sort de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre ». 

Saint-Simon fut incapable de trouver des soutiens dans les grandes institutions (ex : l’Université) de son époque. Il finança en partie ses projets grâce à sa fortune personnelle, mais, assez rapidement, il connut la pauvreté. Il trouva quelques appuis matériels auprès du banquier Guillaume Louis Ternaux (1763-1833) ou de son disciple Olinde Rodrigues (1794-1851). Les idées originales de Saint-Simon attirèrent autour de lui des admirateurs comme Prosper Enfantin (1796-1864) ou Armand Bazard (1791-1832), qui formèrent, après sa mort, une « secte » à Ménilmontant aux idées parfois farfelues.

Les héritiers de Saint-Simon furent des industriels dans l’entourage de Napoléon III, au pouvoir en France entre 1848 et 1870. Les frères Jacob (1800-1875) et Isaac (1806-1880) Pereire contribuèrent au développement économique de la France (chemins de fer, banques, assurances, station balnéaire d’Arcachon). Michel Chevalier (1806-1879) fut l’instigateur du traité de libre-échange avec le Royaume-Uni signé en 1860. Ferdinand de Lesseps (1805-1894) perça l’isthme de Suez. Parmi les héritiers de Saint-Simon, il y eut aussi des socialistes utopistes, comme Pierre Leroux (1797-1871) hostile à la propriété privée et désireux d’instaurer le règne de la justice sociale.    

C- Auguste Comte : naissance d’une nouvelle science, la sociologie.

- Auguste Comte (1798-1857) participa d’abord étroitement au projet de Saint-Simon, même s’il se brouilla avec lui par la suite. Ancien élève de l’école polytechnique, il proposa une nouvelle philosophie : le positivisme. Celui-ci est un scientisme, pour qui seule la connaissance scientifique des faits peut prétendre à la vérité. La physique en constitue le modèle : à partir d’expériences, et grâce à l’utilisation des mathématiques, le physicien peut déterminer des lois universelles, qui rendent intelligible le monde. A partir des mathématiques, les sciences se sont développées, les unes après les autres, selon le même modèle, chacune prenant l’appui sur celle qui l’a précédée. De l’astronomie (Galilée et Copernic), les hommes sont passés à la physique (Newton) puis à la chimie (Lavoisier) et enfin à la biologie (Buffon, Cuvier, Lamarck, Darwin…) qui, pour Auguste Comte, est la dernière activité à avoir accédé au statut de science. Comte entend fonder une nouvelle science, dont l’objet sera de rechercher les lois qui régissent les sociétés humaines. Il considère que l’homme est un être social et qu’on ne peut pas expliquer les phénomènes sociaux simplement à partir des comportements individuels. Il faut partir de la totalité (la société) pour expliquer les parties (les familles qui constituent, pour Comte, l’élément de base de la société). Le premier sociologue de langue française adopte donc une démarche méthodologique holiste.     

- Comte développa, dans son ouvrage Cours de philosophie positive (1830-1842) l’idée d’une grande loi fondamentale qui décrit l’évolution de l’esprit humain, « la loi des trois états ». 

Dans « l’état théologique », la société médiévale était dominée par des guerriers. Des théologiens donnaient des explications surnaturelles du monde, en invoquant des miracles. Par exemple, le roi de France tirait sa légitimité de son sacre, cérémonie religieuse. C’était un roi thaumaturge, qui guérissait les écrouelles par imposition des mains. 

Dans « l’état métaphysique », courant de la Renaissance à la Révolution française, les savants commencèrent à expliquer rationnellement les causes des phénomènes de la nature (essor de l’astronomie, de la physique et de la chimie). Les agents surnaturels sont remplacés par des forces abstraites comme la « Nature ». Lentement, à partir du XVIII siècle, une nouvelle classe, la bourgeoisie industrielle, tend à se substituer à l’aristocratie guerrière. L’état métaphysique apparaît donc comme une période transitoire du point de vue social.

Enfin, « l’état positif » correspond à une organisation sociale basée sur l’industrie et qui fait de la production l’activité centrale de la société. A partir du XIX siècle, les scientifiques formuleront, par un usage combiné du raisonnement et de l’observation, des « lois » sur l’ensemble des phénomènes. Après l’apparition des sciences appliquées au XVIII et XIX siècle (physique, chimie, physiologie), une nouvelle science, la « physique sociale » aura vocation à expliquer le fonctionnement de la société. Auguste Comte a la prescience que, dans cet « état positif », les scientifiques joueront un rôle essentiel. Il parle même de « sociocratie » car il pense que les sociologues, par leurs connaissances particulières sur la société, seront amenés à diriger les Etats. 
- La loi des trois états se place dans le cadre d’une philosophie de l’histoire, dans laquelle l’Humanité progresse en passant par des étapes successives menant à la connaissance scientifique. Il s’agit donc d’un évolutionnisme. Mais ajoutons tout de suite que les pays, les civilisations, progressent à des vitesses différentes sur le long chemin qui mène au savoir scientifique défini par la loi des trois états. Selon la logique évolutionniste de Comte, certains pays aujourd’hui, comme l’Afghanistan ou la Somalie, en sont toujours à l’âge théologique, alors que d’autres, comme la France, en sont déjà à l’âge du positivisme. Ces pays à l’âge théologique ont toujours des sociétés dominées par une aristocratie guerrière violente, qui reste animée par une foi religieuse déconcertante pour un esprit rationnel. Par un effet de miroir, un Européen de 2013 peut voir, dans ces pays « en retard », le passé de sa propre civilisation. Il y a là un effet « rétroviseur » assez étrange, qui peut susciter une certaine nostalgie dans le cœur d’un Occidental. La nouveauté de la situation contemporaine réside dans le fait que la révolution des transports et des nouvelles technologies de l’information mettent face-à-face des civilisations qui n’ont pas évoluées à la même vitesse. L’Esprit d’un peuple – c’est-à-dire l’addition des psychologies individuelles d’un peuple - évolue très lentement, à la vitesse du siècle, alors que les images circulent très rapidement sur les écrans, en une simple seconde. Cette proximité géographique dans l’écart temporel, accompagnée par la diffusion de l’armement moderne à l’échelle planétaire, nous réserve sans doute bien des surprises.  

- A partir de la 47ème leçon de son cours de philosophie positive, Auguste Comte remplace l’expression « physique sociale » par « sociologie ». Il est l’inventeur de cette terminologie. Pour Comte, la sociologie, science nouvelle expliquant scientifiquement le fonctionnement des sociétés, s’inscrit dans un projet politique moderniste associant l’ordre et le progrès. Comte condamne la Révolution française pour sa violence, mais il est favorable à l’idée de progrès qu’elle suppose (scientifique, économique, social et politique). 

- Auguste Comte eut une vie matérielle très difficile et des déboires sentimentaux  pittoresques (ex : son amour platonique pour Clotilde de Vaux et son mariage philanthropique avec une prostituée). A la fin de sa vie, Auguste Comte fut traumatisé par la mort de Clotilde de Vaux. Sa pensée sombra alors dans un délire religieux. Il voulut créer une nouvelle religion, le positivisme, dont Clotilde eût été la prêtresse. 

- Auguste Comte fut rejeté de son vivant par les grandes institutions culturelles comme l’Université ou l’école polytechnique. Il réussit tout de même à regrouper autour de sa personnalité originale des admirateurs talentueux (ex : Emile Littré), qui, après sa mort, formèrent un groupe très influent intellectuellement. Cela explique pourquoi on peut voir aujourd’hui – ironie de l’Histoire - le buste d’Auguste Comte, place de la Sorbonne, à Paris. L’influence du positivisme à l’étranger fut importante. Par exemple, le Brésil choisit pour devise « Ordre et progrès », lorsque ce pays opta pour le régime républicain en 1889. Des disciples brésiliens d’Auguste Comte, comme Miguel Lemos et Raimundo Teixera Mendes, eurent un rôle historique considérable dans la fondation du Brésil moderne. On peut voir encore à Rio de Janeiro, dans le quartier de Gloria, l’ancien centre politique du pays, un magnifique temple positiviste, dans un style néo-classique. On y célèbre toujours aujourd’hui des cérémonies laïques le dimanche matin. 

Auguste Comte est un philosophe original qui découvre une terre inconnue, la sociologie. Il n’est cependant pas réellement un sociologue capable de défricher ce nouveau champ de recherche.
D- Alexis de Tocqueville (1805-1859): un essayiste politique à l’esprit sociologique.

1° Repères biographiques.

- Tocqueville naquit dans une famille de noblesse ancienne originaire de Normandie. Son arrière-grand-père, Malesherbes (1721-1794), fut ministre de Louis XVI (1754-1793). Malesherbes fut guillotiné durant la Révolution pour avoir défendu le roi, comme avocat, lors de son procès. Les parents d’Alexis de Tocqueville furent emprisonnés sous la Terreur et sauvés de l’échafaud par le 9 Thermidor. Durant la restauration (1815-1830), le père de Tocqueville fut préfet dans plusieurs départements, avant de devenir pair de France. La famille Tocqueville, à la pointe du sommet de la société française de l’époque, resta donc fidèle à la monarchie française des Bourbons. Cette tradition légitimiste fut brisée lors de la Révolution de 1830. Le roi Charles X  (1757-1836) s’enfuit de Paris et laissa son trône à son cousin Louis-Philippe 1er (1773-1850). 

- Licencié en droit en 1826, ayant suivi les cours d’histoire de François Guizot (1787-1874), Tocqueville, après un séjour en Italie, fut nommé juge auditeur au tribunal de Versailles en 1827. En 1830, il accepta de prêter serment au nouveau régime issu de la Révolution de juillet pour devenir juge, en dépit de drames de conscience. Il trouva une échappatoire en demandant un congé et une mission du ministère de l’intérieur pour étudier le système pénitentiaire des Etats-Unis. Dans son voyage, Tocqueville fut accompagné par son ami Gustave de Beaumont (1802-1866). A la fin du XVIII siècle et au début du XIX siècle, les Etats-Unis sont un pays à la mode dans l’élite nobiliaire française qui rêve de liberté et d’aventures. Sans les aristocrates français (l’amiral de Grasse, Rochambeau, La Fayette ou le simple capitaine Saint-Simon) et le soutien occulte de Vergennes (1719-1787), ministre des affaires étrangères de Louis XVI, les Etats-Unis n’auraient pas pu gagner leur guerre d’indépendance contre la monarchie britannique. On peut dire que pour les jeunes aristocrates français de la fin du XVIII siècle, il y a un effet « génération Yorktown », qui les pousse à se battre pour la liberté. Cet « effet Yorktown » est transmis à la génération suivante (Chateaubriand ou Tocqueville). Tocqueville écrit : « J’avoue que dans l’Amérique, j’ai vu plus que l’Amérique ; j’y ai cherché une image de la démocratie elle-même ».     

- Les deux amis partirent par l’Amérique le 2 avril 1831 et y restèrent jusqu’au 20 février    1832. Ils firent des séjours à New York, où la société américaine de négociants et de banquiers les surprit. Ils séjournèrent à Boston, Philadelphie et Washington. Ils visitèrent le Canada francophone (Montréal et Québec), la région des grands lacs, Pittsburgh, Memphis et la Nouvelle-Orléans. Durant ce séjour, Tocqueville fut bouleversé par la situation des indiens. Il assista, impuissant, à l’expulsion d’une tribu Chactas à Memphis que l’on parqua dans une réserve. Il observa et condamna l’esclavage des noirs dans le sud des Etats-Unis.

- A leur retour en France, Beaumont écrivit un rapport de mission, Du système pénitentiaire aux Etats-Unis et son application en France (1833) et Tocqueville rédigea son ouvrage De la démocratie en Amérique publié en deux volumes en 1835 et 1840. Ce fut un grand succès littéraire. Tocqueville fréquenta alors les salons du Faubourg Saint-Germain et rencontra les grands intellectuels de don époque : Hugo, Michelet, Musset, Vigny, Mérimée… Tocqueville se maria avec une Anglaise, de plus petite condition sociale que lui, en 1836. Il montra ainsi son peu de préjugés à l’encontre des conventions sociales de son milieu familial, sans pour autant avoir le désir de choquer les siens. Cette mésalliance témoigne encore aujourd’hui de l’esprit démocratique qui animait cet aristocrate de vieille souche. Tocqueville continua ses voyages : Angleterre, Irlande, Suisse, Allemagne et Algérie. Il fut élu à l’Académie française en 1842.

- Tocqueville eut une belle carrière politique. A partir de 1839, à l’âge de trente-quatre ans, il fut député en Normandie, dans la circonscription de Valognes, où se trouvait son château et, en 1849, président du conseil général de la Manche. A Paris, il fut un député actif. Il écrivit des rapports sur la question d’Orient, sur la réforme des prisons, sur l’abolition de l’esclavage et sur l’Algérie. Il fut très critique envers la colonisation française en Algérie.

	« Pour ne parler que de l’Etat présent, la population indigène est pour le moment complètement soumise et dans un état d’abattement complet. Vous pouvez en juger par le fait même de notre voyage. Nous marchions entourés de goums [soldats autochtones supplétifs de l’armée française] trois fois plus nombreux que nous et j’ai pu sans péril traverser avec 25 personnes le Dahra dont nous avons décimé la population, il y a six mois. Ce qui ajoute à la soumission des Arabes, c’est leur extrême misère. De tous côtés, on venait demander du grain. La famine règne dans la province d’Alger et sévit d’une manière horrible dans celle d’Oran. Vivre est le seul soin qui préoccupe en ce moment ces pauvres gens-là ; ils ne songent qu’à se procurer des semences et à cultiver. On labourait de tous côtés à notre passage. Je ne crois pas que d’ici à la récolte prochaine on ait aucune insurrection à craindre. C’est le calme. Mais ce n’est pas la paix. La haine qui sévit entre les deux races, surtout dans les pays qui viennent d’être agités, est bien pénible à voir ; le mépris et la colère remplissent le cœur encore de nos officiers et on voit clairement qu’à leurs yeux les Arabes sont comme des bêtes malfaisantes. La mort de chacun d’eux leur paraît un bien. »

 Alexis de Tocqueville, Lettre à F. de Corcelle, 1er décembre 1846.


Question 1 : Quels sont les sentiments de Tocqueville envers la population autochtone ?
Question 2 : Quels sont les sentiments des officiers à l’égard de la population autochtone ?
Question 3 : La tradition libérale française de Dupont de Nemours à Raymond Aron, en passant par Tocqueville, est-elle favorable au colonialisme ?

- En 1848, il vit intensément la révolution. Il écrivit sur ces événements dramatiques des Souvenirs (1850-1851). Réélu au suffrage universel, il participa à la rédaction de la nouvelle constitution et accepta en 1849 de devenir, pendant quelques mois (juin à octobre 1849), le ministre des Affaires étrangères d’un gouvernement républicain dirigé par Odilon Barrot (1791-1873). Après le coup d’Etat du 2 décembre 1851 du président Louis-Napoléon Bonaparte, Tocqueville, opposant politique, fut emprisonné brièvement à Vincennes.

- Tocqueville cessa ses activités politiques après le coup d’Etat et passa les dernières années de sa vie à travailler sur un dernier ouvrage, L’Ancien régime et la Révolution. Pour comprendre l’enchaînement des événements révolutionnaires, Tocqueville étudia, en amont, le gouvernement et l’administration monarchique ainsi que la société de l’Ancien régime. Il publia en 1856 la première partie de l’ouvrage. La mort de Tocqueville en 1859 laissa le livre malheureusement inachevé. 

2° La méthode de Tocqueville.

- Aux Etats-Unis, Tocqueville interrogea directement les habitants à partir de questions précises. Par exemple, un négociant de New York peut ainsi lui donner des informations de première main sur le commerce ou un planteur de Louisiane sur l’esclavage. Après avoir obtenu les informations désirées, Tocqueville passe au témoignage suivant. Il constitua des fiches de travail à partir de ces « entretiens », fiches qui constituèrent la base de sa documentation. La méthode est donc sociologique avant l’heure.
- Pour son dernier ouvrage, L’Ancien Régime et la Révolution, Tocqueville travailla à partir  des archives disponibles, en particulier à Tours. Il voyagea aussi en Allemagne et en Angleterre pour collecter des informations sur la société féodale germanique ou sur l’histoire de la révolution.

- On remarque que Tocqueville utilisa toujours la méthode comparative (Etats-Unis/France ou Ancien régime/Révolution ou France/Angleterre) dans ses ouvrages. Cette méthode s’apparente à celle utilisée aujourd’hui par les ethnologues.

-  En 1979, dans son ouvrage, La logique du social, Raymond Boudon a voulu faire de Tocqueville le précurseur de l’individualisme méthodologique. En effet, il met en scène les individus et leur donne un rôle moteur dans la dynamique sociale. Tocqueville explique un phénomène macrosociologique par l’addition des comportements rationnels individuels. En effet, les individus n’agissent pas par hasard, mais par intérêt, en cherchant à améliorer leur situation dans une configuration sociale particulière. Les individus réagissent rationnellement à des modifications de leur environnement (ex : une nouvelle réglementation). On peut donc agir sur le comportement rationnel des individus par des incitations positives ou négatives.  

- Après avoir décrit un fait social, Tocqueville construit un type idéal abstrait en choisissant dans la réalité les éléments structurants qu’il juge essentiels. On retrouve, en filigrane, la méthode de l’idéal-type qui sera plus tard celle de Max Weber (1864-1920). A partir de l’idéal-type, Tocqueville peut caractériser une société à partir de ses éléments structurants. Il y a alors une généralisation, mais qui n’est pas abusive. Par exemple, Tocqueville écrit : « L’Ancien Régime est là tout entier : une règle rigide, une pratique molle, tel est son caractère. » Cette généralisation, tirée de l’idéal-type « Ancien Régime », définit encore l’administration française aujourd’hui, obsédée par les règles tatillonnes, mais qui arrive tout de même à fonctionner par des arrangements personnels.    

- On peut proposer un schéma d’implication expliquant la méthode de Tocqueville : 

	Entretiens individuels, dépouillement des archives, lectures (récits de voyage…)  


↓                                   ↓                                      ↓                                     ↓

	      Analyse des comportements rationnels et motivés des individus


↓                                   ↓                                      ↓                                     ↓

	      Explication d’un effet macrosociologique, parfois peu visible, par addition


↓                                   ↓                                      ↓                                     ↓

	      Construction d’un type idéal qui permet de caractériser facilement une société 


3° Les grands thèmes de la pensée de Tocqueville.

a) La société industrielle.

Tocqueville ne s’intéresse jamais directement, à la différence de Saint-Simon ou de Karl Marx, à l’économie. Pourtant, Raymond Aron, dans Les étapes de la pensée sociologique (1967), montre que Tocqueville a été lucide sur la prédominance de l’activité commerciale et  industrielle aux Etats-Unis. C’est la clef qui permet de comprendre les transformations du XIX siècle. Comme Saint-Simon, Auguste Comte ou Karl Marx, Tocqueville est un penseur évolutionniste. Il pense que la société d’Ancien régime se transforme en société moderne industrielle sous l’effet de changements économiques. Tocqueville constata la paupérisation des ouvriers et l’apparition d’une nouvelle « aristocratie » industrielle. Celle-ci est très différente de l’ancienne aristocratie qui puisait ses richesses de la propriété foncière et dont l’activité principale était la guerre. Tocqueville était attaché à sa classe d’origine, dont il goûtait le savoir-vivre, le raffinement culturel et le sens de l’honneur. Il observa à New York les mœurs nouvelles et l’esprit cupide des banquiers et des hommes d’affaires. Tocqueville dénonça le manque de civilité des industriels et même leur brutalité sans scrupule à l’égard des ouvriers. « L’aristocratie manufacturière de nos jours, après avoir appauvri et abruti les hommes dont elle se sert, les livre en temps de crise à la charité publique. » 

Il est à remarquer toutefois que Tocqueville ne lie jamais explicitement l’émergence de la société industrielle et le phénomène de l’égalisation des conditions. Il préfère faire référence à une force occulte irrésistible, la Providence agissant dans l’Histoire. En cela, il est plus proche du XVII siècle de Bossuet (1627-1704) que du XIX siècle de Marx (1818-1883). C’est là une limite sérieuse à la pensée de Tocqueville.

b) Tocqueville, précurseur de la sociologie des intellectuels.

	« Tandis qu’en Angleterre ceux qui écrivaient sur le gouvernement et ceux qui gouvernaient étaient mêlés, les uns introduisant les idées nouvelles dans la pratique, les autres redressant et circonscrivant les théories à l’aide des faits, en France, le monde politique resta comme divisé en deux provinces séparées et sans commerce entre elles. Dans la première on administrait des principes abstraits sur lesquels toute administration eût dû se fonder. Ici on prenait des mesures particulières que la routine indiquait ; là on proclamait des lois générales, sans jamais songer aux moyens de les appliquer : aux uns, la conduite des affaires ; aux autres, la direction des intelligences. […]

Les écrivains ne fournirent pas seulement leurs idées au peuple qui la fit ; ils lui donnèrent leur tempérament et leur humeur. Sous leur longue discipline, en l’absence de tous autres conducteurs, au milieu de l’ignorance profonde où l’on vivait de la pratique, toute la nation, en les lisant, finit par contracter les instincts, le tour d’esprit, les goûts et jusqu’aux travers naturels à ceux qui écrivent ; de telle sorte que, quand elle eût enfin à agir, elle transporta dans la politique toutes les habitudes de la littérature.

Quand on étudie l’histoire de notre Révolution, on voit qu’elle a été menée précisément  dans le même esprit qui a fait écrire tant de livres abstraits sur le gouvernement. Même attrait pour les théories générales, les systèmes complets de législation et l’exacte symétrie dans les lois ; même mépris des faits existants ; même confiance dans la théorie ; même goût de l’original, de l’ingénieux et du nouveau dans les institutions ; même envie de refaire à la fois la constitution toute entière suivant les règles de la logique et d’après un plan unique, au lieu de chercher à l’amender dans les parties. Effrayant spectacle ! car ce qui est qualité chez l’écrivain est parfois vice chez l’homme d’Etat, et les mêmes choses qui souvent ont fait faire de beaux livres peuvent mener à de grandes révolutions. »      
Alexis de Tocqueville, L’Ancien régime et la Révolution (1856).


Question 1 : Quelle est la méthode utilisée par Tocqueville dans le premier paragraphe ?

Question 2 : Comment naît l’esprit d’une nation pour Tocqueville ?
Question 3 : Comment expliquer les violences des révolutionnaires français ?

Question 4 : Pourquoi peut-on dire, comme Paul Valéry (1871-1945), que les intellectuels sont des « excitants sociaux » en France ?

Ce texte de Tocqueville annonce les premiers travaux sur la sociologie des intellectuels au XX siècle. Raymond Aron en fut, en France, le pionnier avec son ouvrage L’opium des intellectuels (1955). Aron se nourrit à deux sources principales : l’essayiste Tocqueville et l’économiste Joseph Aloïs Schumpeter (1883-1950). 

c) Le droit, à l’origine de l’égalité des conditions.

- Tocqueville considère que la démocratie se développe lorsque tous les individus jouissent de certains droits. En effet, un individu qui possède un droit et prêt à le défendre en intervenant dans le champ politique. Il ne reste pas à l’état passif de sujet, mais devient un citoyen actif qui fait entendre sa voix. Par exemple, le droit de propriété n’est pas contesté par l’opinion publique d’un pays lorsque tous les individus y possèdent un bien à défendre. Pour Tocqueville, c’est le cas des Etats-Unis. Remarquons que ce pays n’a jamais eu un parti communiste ou socialiste influent. En revanche, dans les pays qui ont de nombreux prolétaires, des pauvres qui ne possèdent que leur force de travail, le droit de propriété est violemment contesté. Ce fut le cas des pays européens (France, Allemagne, Italie…) aux XIX et XX siècles. Ces pays ont une tradition politique d’extrême gauche qui conteste le droit de propriété. Tocqueville remarque donc qu’en se diffusant à toutes les couches de la population le droit de propriété est de mieux en mieux défendu. Historiquement, les sociétés européennes ont mis un terme à leurs explosions révolutionnaires, lorsque le pouvoir d’achat des classes populaires a commencé tendanciellement à augmenter. On parle d’un processus  d’« embourgeoisement des classes populaires ». 

- Tocqueville étudie particulièrement les lois sur les successions en montrant leurs effets sur le degré de richesse des familles. A la mort d’un individu, qui hérite de ses biens ? Si la loi sur les successions avantage un enfant sur les autres, progressivement, au fil des générations, la richesse va se concentrer inéluctablement. A l’inégalité devant la succession correspondra une forte inégalité économique et sociale. La société deviendra donc aristocratique, une minorité d’individus dominera par la richesse – et par la culture – une masse de pauvres. La société de l’Ancien régime fonctionnait sur le droit d’aînesse : le fils aîné héritait de la presque totalité des biens de son père et les cadets n’avaient presque rien. A la lecture des Mémoires d’outre-tombe, on s’aperçoit que François-René de Chateaubriand (1768-1848), un cadet, détestait secrètement son frère aîné qui avait recueilli l’héritage paternel (titre de noblesse prestigieux, terres et château…) à son détriment. Le père de Chateaubriand était lui-même un cadet et n’avait pratiquement rien reçu en héritage. Il avait donc était obligé de se tourner vers le trafic maritime. Les cadets pauvres de la noblesse étaient, le plus souvent, contraints de se constituer une fortune personnelle dans l’Eglise ou dans l’armée, puisqu’ils ne pouvaient pas commercer sous peine de déroger. Dans l’Eglise, les individus ne pouvaient pas se marier et avoir des enfants légitimes. Dans l’armée, le risque de mourir jeune sans descendance était très élevé. Le problème des branches collatérales d’une famille était ainsi réglé par un élagage naturel. Les historiens de la révolution française ont remarqué que les assemblées, qui votèrent les lois favorisant l’égalité, étaient peuplées de cadets. La Révolution, c’est, entre autres choses, la revanche politique des cadets sur les aînés ! 

Si la loi sur les successions divise, en parts égales, l’héritage, la richesse est fractionnée. La société est assez égalitaire, puisque, à chaque génération, la richesse est de nouveau divisée. Le code civil de Napoléon (1804) institua une répartition des successions égalitaire. Pour Tocqueville, cette loi égalitaire favorisa l’émergence d’une société démocratique en France. Puisque tous les enfants ont la même part d’héritage, tous les individus se valent. Notons qu’avec une telle loi sur les successions, les propriétaires réagirent rationnellement en limitant le nombre de leurs enfants. Leur but était d’éviter l’émiettement de la propriété foncière. La transition démographique fut très précoce en France par rapport aux autres pays européens pour cette raison d’ordre juridique. On retrouve, à l’origine de ce fait historique, la notion d’incitation. L’autre moyen de lutter contre la dispersion des richesses d’une génération à l’autre est de pratiquer rationnellement l’homogamie. Chaque conjoint apporte sa part de richesses pour construire une nouvelle famille. Ainsi, les riches se marient entre eux, non par haine des pauvres, mais pour transmettre leur niveau de richesses à leurs enfants. C’est une stratégie économique intergénérationnelle. 

d) Les valeurs véhiculées par le catholicisme : Tocqueville précurseur de la sociologie des religions.

	« Je pense qu’on a tort de regarder la religion catholique comme un ennemi naturel de la démocratie. Parmi les différentes doctrines chrétiennes, le catholicisme me paraît au contraire l’une des plus favorables à l’égalité des conditions. Chez les catholiques, la société religieuse ne se compose que deux éléments : le prêtre et le peuple. Le prêtre s’élève au-dessus des fidèles : tout est égal au-dessous de lui.

En matière de dogmes, le catholicisme place le même niveau sur toutes les intelligences ; il astreint aux détails des mêmes croyances le savant ainsi que l’ignorant, l’homme de génie aussi bien que le vulgaire ; il impose les mêmes pratiques au riche comme au pauvre, inflige les mêmes austérités au puissant comme au faible ; il ne compose avec aucun mortel, et appliquant à chacun des humains la même mesure, il aime à confondre toutes les classes de la société au pied du même autel, comme elles sont confondues aux yeux de Dieu.

Si le catholicisme dispose les fidèles à l’obéissance, il ne les prépare donc pas à l’inégalité. Je dirai le contraire du protestantisme qui, en général, porte les hommes bien moins vers l’égalité que vers l’indépendance. […]

Il n’y a pas d’hommes qui, par leurs croyances, soient plus disposés que les catholiques à transporter dans le monde politique l’idée de l’égalité des conditions.

Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 1835.


Dans ce texte, Tocqueville aborde la question de l’influence des religions sur la démocratisation des sociétés industrielles au XIX siècle. En cela, il est un précurseur de la sociologie des religions. Pour lui, la religion catholique est une religion favorable à l’égalité alors que le protestantisme prépare les croyants à l’autonomie individuelle.

Question 1 : Rappelez la définition sociologique d’une valeur.

Question 2 : Quels sont les arguments de Tocqueville dans ce texte qui expliquent la relation forte entre le catholicisme et l’égalité ?

Question 3 : L’idéologie religieuse du catholicisme est-elle favorable aux valeurs de la liberté, de l’égalité et de la fraternité de la République française ?

Question 4 : Pourquoi le protestantisme est-il davantage favorable à l’autonomie des individus que le catholicisme ?

e) L’égalisation des conditions comme fondement de la démocratisation. 

- Pour Tocqueville, la première valeur de la démocratie est l’égalité. Il pose comme un axiome le développement irrésistible de la démocratie dans l’histoire et le progrès de l’égalité des conditions. Pour lui, il s’agit d’une évidence, tirée de son expérience aux Etats-Unis. Il construit son système en prenant les sociétés aristocratiques comme contrepoint (Ancien régime / Révolution). Pour Tocqueville, il ne sert à rien de chercher à lutter contre la marche de l’égalité. Elle est irrésistible. Elle semble provenir d’une volonté providentielle. La société aristocratique fondée sur l’inégalité, la fameuse « cascade du mépris » de l’Ancien régime qui descend du haut vers le bas, est à terme condamnée par le désir nouveau d’égalité des individus. Tocqueville est un membre de l’aristocratie, mais il comprend qu’il ne servirait à rien d’être réactionnaire (mouvement de retour vers la situation politique passée). Toute « Restauration » à un ordre ancien non démocratique lui semble vouée à l’échec, car la marche de l’égalité est trop puissante pour être arrêtée. Tocqueville se propose plutôt de l’accompagner et d’endiguer ses débordements les plus violents.

- L’égalisation des conditions comprend, dans la pensée politique de Tocqueville, trois aspects différents :

. Il y a d’abord l’égalité politique. Tous les individus se valent en droit. Il n’y a plus juridiquement d’ordres (clergé, noblesse et tiers état) depuis la révolution juridique de la nuit du 4 août 1789. Durant la monarchie de Juillet (1830-1848), le régime censitaire s’appliquait encore. Il avait pour but de limiter le droit de vote aux individus suffisamment riches pour être instruits de la chose publique. On remarque que progressivement le cens fut abaissé durant cette période. En 1848, l’égalité politique est symbolisée par le vote au suffrage universel pour les hommes (un homme = une voix). Politiquement, chaque individu a théoriquement le même poids. Il fallut tout de même, en France, attendre 1944 pour que le droit de vote fût accordé aux femmes par le gouvernement provisoire du général de Gaulle. En 2013, le vote des étrangers vivant sur le territoire national fait toujours débat.

. Il y ensuite l’égalité sociale. Si tous les individus naissent égaux en droits, ils ont tous accès en théorie aux meilleures places de la société selon leur mérite (places au gouvernement par exemple ou emplois de fonctionnaires). La démocratie est logiquement un régime politique qui accorde une grande place à la diffusion de l’instruction. Dès la révolution de 1789, le marquis de Saint-Fargeau avait énoncé un ambitieux programme de scolarisation. Au cours du XIX siècle, la France construisit progressivement une administration capable d’instruire la population (lire, écrire, compter). Le rôle de ministres ou de hauts fonctionnaires d’origine protestante (ex : François Guizot ou Ferdinand Buisson) dans la création de cet appareil d’Etat fut considérable en France. Ce n’est pas un hasard. Pour un protestant, savoir lire est presque un acte de foi à lui seul. Le protestantisme insiste, en effet, dans son idéologie religieuse, sur la lecture de la Bible par les fidèles. Au contraire, le catholicisme fait du prêtre l’intermédiaire autorisé, capable d’expliquer la Bible aux fidèles, en évitant les erreurs d’interprétation et donc les possibilités d’hérésie. 
Aujourd’hui, l’institution scolaire classe tous les individus, selon leur mérite intellectuel, par un système de notation. Ce classement sert ensuite théoriquement à la  répartition des places dans la société par le moyen de concours publics. On parle de « méritocratie républicaine ». L’égalité sociale permet donc théoriquement la mobilité des individus. Les emplois ne sont plus héréditaires de père en fils. Un fils de paysan ou d’ouvrier peut espérer devenir ministre par le jeu impitoyable de la sélection scolaire. Le président Georges Pompidou (1911-1969-1974) était petit-fils d’un paysan illettré et fils d’un instituteur, ayant réussi à devenir professeur d’espagnol. L’ascension intergénérationnelle au plus haut sommet de l’Etat se fait souvent sur trois et non deux générations.
. Enfin, il existe une sociabilité démocratique entre les individus. Les relations entre les individus sont facilitées dans une démocratie. Chacun peut communiquer sur un pied d’égalité avec les autres. En quelque sorte, la société démocratique est une « société du tutoiement ».
En France, la III république, voulant diffuser l’esprit de la démocratie, a simplifié, au début du XX siècle, l’usage de la conjugaison à l’école primaire, en limitant l’emploi du subjonctif. Le but était de faciliter l’apprentissage d’un langage commun à tous les Français. L’utilisation du subjonctif dans la conversation est aujourd’hui un signe distinctif des anciennes élites en France, tout comme l’usage du baisemain aristocratique. 

En théorie, un chef d’entreprise et un ouvrier, au-delà de leur place respective dans la société, peuvent librement échanger leurs opinions. Le contrat de travail est un acte juridique fondé sur deux volontés égales. Il n’y a pas de différence de nature entre l’employeur et le salarié dans une société démocratique. L’ouvrier pourra, s’il le souhaite, devenir un jour chef d’entreprise. Il n’y a pas de barrière infranchissable entre les deux positions sociales.
En revanche, dans une société aristocratique, les domestiques se taisent devant le maître. Les aristocrates font souvent preuve de paternalisme avec leurs employés (relation de subordination pour le « bien » du subordonné), ou de condescendance plus ou moins voilée. 

La sociabilité démocratique est très forte aux Etats-Unis, parce que ce pays n’a jamais connu de société aristocratique. Par exemple, le président Clinton était apostrophé « Bill » par les citoyens américains. Autre exemple, les professeurs, dans les universités américaines, sont sollicités librement par les étudiants. L’échange se fait sur un pied d’égalité et le cours magistral est peu répandu. 

La France possède son lourd passé aristocratique d’Ancien régime et donc la sociabilité est moins démocratique qu’aux Etats-Unis. La distance et la réserve sont encore souvent de mises dans les relations interindividuelles. Le voussoiement est encore de rigueur dans le monde du travail entre individus d’un niveau hiérarchique différent. Cela explique pourquoi les Américains trouvent « arrogants » les Français. Ce sentiment trouve sa source dans des histoires nationales différentes : absence de société aristocratique originelle aux Etats-Unis et présence souterraine en France de la civilité aristocratique sous le vernis démocratique. 

Au Royaume-Uni, comme il y a encore une aristocratie influente autour de la famille royale, les relations entre la classe supérieure, formée dans les universités de Cambridge et d’Oxford, et les classes populaires sont plus distantes qu’en France. On parle souvent pour qualifier la société britannique de « société de castes ». Par exemple, les individus sont souvent jugés et classés socialement à partir de leur accent. Lorsque David Cameron, le premier ministre conservateur, s’exprime, chaque Britannique comprend clairement la distance sociale qui le sépare de cet aristocrate selon le principe du « us and them ». 
f) L’effet Tocqueville : la dynamique de l’égalisation des conditions. 

- Tocqueville observa un paradoxe durant la fin de l’Ancien régime, juste avant la Révolution française. Il remarqua qu’en 1789 la société française était beaucoup plus égalitaire qu’en 1715. En effet, beaucoup de privilèges de la noblesse étaient déjà en voie d’extinction en 1789. Par exemple, la corvée féodale, en 1789, était devenue « rare et douce » en France. 

On peut formuler une « loi sociale », l’effet Tocqueville.  Lorsqu’une société tend à réduire ses inégalités, les individus sont très sensibles aux dernières inégalités qui subsistent et peuvent réclamer leur suppression violemment.

	« Un peuple a beau faire des efforts, il ne parviendra pas à rendre les conditions parfaitement égales dans son sein et s’il avait le malheur d’arriver à ce nivellement absolu et complet, il   resterait encore l’inégalité des intelligences, qui venant directement de Dieu, échappera toujours aux lois. 

Quelque démocratique que soit l’état social et la constitution politique d’un peuple, on peut donc compter que chacun de ses citoyens apercevra toujours près de soi plusieurs points qui le dominent, et l’on peut prévoir qu’il tournera obstinément ses regards de ce seul côté. Quand l’inégalité est loi commune d’une société, les plus fortes inégalités ne frappent point l’œil ; quand tout est à peu près de niveau les moindres le blessent. C’est pour cela que le désir de l’égalité devient toujours plus insatiable à mesure que l’égalité est plus grande.»

Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 1840.


Question 1 : L’égalitarisme le plus strict est-il, dans une société, concrètement possible ?

Question 2 : Quels sentiments cela entraîne-t-il dans le cœur de l’individu démocratique ?

Question 3 : Expliquez la dernière phrase du texte.

Le processus de l’égalisation enclenche un sentiment de frustration relative : les individus ne sont jamais satisfaits de leur condition par rapport à la situation des autres individus et dénoncent les dernières petites inégalités qui leur paraissent vraiment inacceptables. La démocratisation d’une société engendre donc une société protestataire, dans laquelle les individus sont particulièrement envieux.

- Les exemples contemporains en France de cet « effet Tocqueville » ne manquent pas. 

. Les femmes ont les mêmes droits que les hommes en France depuis les années1970 (scolarisation identique, droit de vote en 1944, droit d’exercer librement une profession sans l’autorisation du mari en 1965, droit d’avoir un chéquier en 1965, autorité parentale conjointe en 1970…). Aujourd’hui, les dernières inégalités paraissent inacceptables aux associations féministes (problème de l’égalité du salaire dans le secteur privé surtout pour les cadres, sous-représentation des femmes dans le milieu politique et dans le monde des dirigeants d’entreprise). Or, ces inégalités concernent essentiellement les femmes de la bourgeoisie, voire de la haute bourgeoisie, et concernent peu les femmes des classes populaires. En effet, l’écart de salaire dans le secteur privé est faible chez les employés et les ouvriers. De plus, globalement, l’écart de salaire entre les hommes et les femmes tend à diminuer depuis vingt ans. Le fait que les dernières inégalités au détriment des femmes concernent essentiellement les femmes des classes supérieures explique la visibilité médiatique de ces inégalités. Probablement, le principe de la parité homme/femme permettra aux élites françaises de se transformer assez rapidement en caste. Les épouses, maîtresses et filles des hommes des classes supérieures évinceront les rares hommes venant des classes moyennes et populaires qui s’étaient miraculeusement hissés jusqu’aux classes supérieures. Il n’y aura pas suffisamment de places pour tout le monde et ce sont les « intrus », les hommes des classes populaires, qui seront chassés du paradis des classes supérieures. 
La querelle dite « de la demoiselle et du damoiseau » (2011) montre parfaitement le niveau élevé du combat mené par les associations féministes en France ! On pinaille sur le détail sémantique, car les inégalités réelles se sont très largement résorbées. 
Notons que ces mêmes associations féministes sont, en revanche, aveugles aux inégalités bien réelles, qui se font au détriment des hommes (forte mortalité des hommes durant les guerres, service militaire longtemps réservé aux seuls hommes, espérance de vie moindre, alcoolisme, toxicomanie et tabagisme masculins, taux de suicide beaucoup plus élevé, accidents de la route touchant essentiellement les hommes, peines de prison touchant très majoritairement les hommes, surreprésentation des femmes parmi les magistrats, problème du poids des pensions alimentaires dans le budget des hommes divorcés des classes populaires, problème de la paternité en cas d’adultère de l’épouse, plus mauvais résultats scolaires des garçons par rapport aux filles, problème de la concentration des richesses dans les mains de femmes âgées devenues veuves ou orphelines et n’ayant jamais travaillé de leur vie…). Or, toutes ces inégalités au détriment des hommes pourraient faire l’objet de politiques publiques spécifiques. Si tel n’est pas le cas, c’est parce que les hommes préfèrent, pour le moment, lutter individuellement et dans le silence contre le système social (ex : choix du PACS ou refus de payer les pensions alimentaires) plutôt que d’agir collectivement en protestant. 
. Les Français d’origine immigrée ont, juridiquement, les mêmes droits que les autres Français (ex : droit de vote ou d’éligibilité). Ils bénéficient comme les autres de la scolarisation gratuite, d’un système de santé quasi gratuit et de revenus de transfert conséquents, alors même que leur contribution fiscale est souvent faible. Les immigrés qui arrivent en France jouissent d’emblée d’institutions démocratiques, d’un bâti exceptionnel (Paris est sans doute la plus belle ville du monde sur le plan architectural) et de services publics remarquables, alors qu’ils n’en ont pas supporté le coût financier (imposition durant des siècles) et humain (prix sanglant lors des révolutions et des guerres). Pourtant, certaines associations dénoncent les discriminations dont se sentent victimes les immigrés. Par exemple, elles dénoncent régulièrement le filtrage à l’entrée des discothèques et font faire des « testings », sur le modèle américain, pour condamner ces entreprises pour racisme. Mais s’agit-il vraiment d’une inégalité ? Ce phénomène de filtrage ne touche-t-il que les immigrés ou touche-t-il l’ensemble de ceux qui sont perçus comme pauvres à partir de l’observation de leurs vêtements ? Ou bien ne s’agirait-il pas plutôt d’un problème de gestion de flux d’individus (respect d’un ratio garçons / filles acceptable), à l’intérieur d’un espace clos sécurisé ? 
Les problèmes, dont souffrent les immigrés, sont bien réels en matière d’accès au logement et à l’emploi. Mais ils s’expliquent davantage par leur faiblesse en capitaux (économique, social et culturel) que par une volonté délibérée de stigmatisation des propriétaires et des employeurs, individus dont la motivation première est l’argent et non la politique. 
. Depuis mai 68, les homosexuels sont sortis progressivement de leur clandestinité originelle et les revendications de leurs associations (ex : le FHAR), durant les années 1970, ont permis d’obtenir la dépénalisation de l’homosexualité en 1982. La création du PACS (1999) par le gouvernement Jospin (1997-2002) permet dorénavant à des couples homosexuels d’avoir des liens juridiques. Tous les sondages d’opinion montrent que l’homosexualité est de mieux en mieux acceptée par la société française et des séries TV très populaires montrent des personnages positifs d’homosexuels (ex : « Plus belle la vie »). Pourtant, les associations de défense des homosexuels militent pour l’égalité devant le mariage et l’adoption d’enfants. Cela est fort surprenant, car le mariage est une institution en déclin chez les hétérosexuels. Les statistiques ne mentent pas ! Le taux de nuptialité en France baisse irrésistiblement depuis 1968. Le mariage suppose, en effet, des contraintes très lourdes pour les individus (vie obligatoire en couple, fidélité supposée des conjoints, coût très  élevé du mariage et du divorce) et paraît bien peu adapté à l’individualisme de la modernité démocratique. Pour des raisons économiques, de plus en plus d’hétérosexuels préfèrent se pacser plutôt que de se marier. A l’avenir, il est probable que seuls les couples, ayant des convictions religieuses fortes ou voulant s’unir juridiquement à des étrangers, continueront encore à se marier. Quant à l’adoption d’enfants, le coût en est très élevé (en temps et en argent) pour un résultat très aléatoire puisque la première qualité d’un enfant est souvent son ingratitude à l’égard de ses parents. Se pose enfin le problème de la sécurité physique et matérielle de l’enfant adopté par un couple, qu’il soit hétérosexuel ou homosexuel. Cela entraîne des procédures administratives d’agrément forcément très longues. Il est probable que « le mariage pour tous » (2013), après une courte période d’engouement, sera statistiquement peu répandu. Le mariage pour tous semble, en effet, une mauvaise réponse des politiques face à la montée irrésistible de l’individualisme dans les sociétés modernes. En revanche, le « PACS pour tous » (1999), une vraie innovation sociale au succès foudroyant, fut la bonne réponse politique pour l’avenir des couples en France. 

Il reste à traiter désormais la question du coût de l’enfant en cas de séparation du couple. Peut-être faudrait-il instaurer une pension alimentaire minimale par enfant définie par la loi (en laissant les parents libres de donner davantage d’argent selon leur degré de générosité) plutôt que de laisser un juge, souvent une femme, fixer le montant de la pension en fonction du niveau de revenu du père (puisque la mère obtient souvent la garde principale de l’enfant) ? La pension alimentaire devrait être exprimée objectivement en unités de consommation et non en fonction du revenu du père. En effet, une bonne éducation ne croît pas avec le montant de la pension. La création d’une « pension minimale légale» restaurerait la confiance entre les hommes et les femmes, puisque le problème économique majeur de la rupture (le financement de l’éducation de l’enfant) serait résolu avant même la constitution du couple. Le père saurait d’avance le coût de l’éducation de son enfant, en cas de séparation. Le frein principal à la constitution des couples sur longue durée est l’incertitude portant sur le coût économique de la rupture.   
- La démocratisation est une dynamique qui progressivement supprime des  inégalités. D’autres inégalités, réelles mais parfois négligeables, sont ensuite mises à jour par des associations (d’immigrés ou de féministes ou d’homosexuels…), afin qu’elles soient combattues. Ce processus de dénonciation / revendication apparaît comme sans fin et transforme la démocratie en tribunal perpétuel des inégalités. La société démocratique est donc, par nature, une société protestataire. Le risque est, d’une part, de transformer ces citoyens en victimes permanentes de la société et, d’autre part, d’abandonner la notion de responsabilité individuelle au profit d’une compassion envers des communautés spécifiques. Enfin, certains problèmes sociaux réels ne sont pas traités par les pouvoirs publics, car ils ne sont pas dénoncés par des associations « communautaristes ». 
Les hommes et les femmes des classes populaires (ouvriers et employés) sont les laissés-pour- compte de la société française, tout comme les jeunes (15-24 ans) et les habitants des zones rurales (ces derniers sont éloignés des centres urbains concentrant les richesses économiques et culturelles du pays. Sous cet angle, les habitants des banlieues populaires sont plus « riches » que les habitants des zones rurales, car ils sont plus près des « richesses urbaines » et qu’il est fort probable que leur mobilité sociale ascendante sera favorisée par cette proximité). En revanche, il paraît fort douteux que les catégories « femmes » ou « homosexuels » soient « les laissés-pour-compte » économiques de la société française.     

g) Comment concilier l’égalité et liberté ?

- Si l’égalité est la valeur par excellence de la démocratie, la liberté est une valeur d’essence aristocratique. Historiquement, la noblesse de cour réclama des droits spécifiques afin d’échapper à l’arbitraire du roi. Ce processus est visible en Angleterre, où, dès le XIII siècle, la noblesse obtint des garanties en matière judiciaire et fiscale, en s’opposant au roi Jean sans terre (Magna Carta de 1215). De même, l’aristocratie anglaise obtint lors de la « Pétition des droits » (1628) et de l’ « Habeas corpus Act » (1679) de sérieuses garanties en matière judiciaire. En France, sous l’Ancien régime, les « Parlements », tribunaux aux mains de la noblesse de robe, furent un contrepouvoir, souvent efficace, au pouvoir royal au nom des « libertés ». Sous la Restauration (1815-1830) ou sous le Second empire (1852-1870), ce furent des aristocrates comme Chateaubriand ou le marquis Henri de Rochefort (1831-1913), qui réclamèrent la liberté de la presse. Au cours du XIX siècle, le désir de liberté se diffusa progressivement à l’ensemble du corps social en France. 

Remarquons qu’aux Etats-Unis la liberté fut à l’origine défendue, non pas par une noblesse, mais par des sectes religieuses protestantes (puritains, quakers...), qui avaient été persécutées en Europe. Aux Etats-Unis, la liberté est d’abord la liberté de choisir son église. Cela explique en grande partie que, contrairement aux pays européens, les Etats-Unis connaissent toujours une pratique religieuse forte. 

En aristocrate et en magistrat, Tocqueville se fait le défenseur ardent de la liberté, comme l’avait fait avant lui Montesquieu, et se demande dans quelle mesure la liberté et l’égalité sont compatibles dans une démocratie. Il pense que les sociétés démocratiques ne sont pas hostiles à la liberté par principe, mais que la liberté est une valeur seconde par rapport à l’égalité.

	« Chez ces peuples, l’égalité a précédé la liberté. [...] 

Ainsi, la seconde n’était encore que dans les idées et dans les goûts, tandis que la première avait déjà pénétré dans les habitudes, s’était emparée des moeurs, et avait donné un tour particulier aux moindres actions de la vie. [...]

Je pense que les peuples démocratiques ont un goût naturel pour la liberté ; livrés à eux-mêmes, ils la cherchent, ils l’aiment, et ils ne voient qu’avec douleur qu’on les en écarte. Mais ils ont pour l’égalité une passion ardente, insatiable, éternelle, invincible ; ils veulent l’égalité dans la liberté, et, s’ils ne peuvent l’obtenir, ils la veulent encore dans l’esclavage. Ils souffriront la pauvreté, l’asservissement, la barbarie, mais ils ne souffriront pas l’aristocratie. »                                                
Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 1840. 


- Il existe un risque de dégénérescence de la liberté dans les démocraties, sous l’effet de trois facteurs : la centralisation politique, la montée de l’individualisme et la tyrannie de la majorité.

. Dans son ouvrage De l’Ancien régime et de la Révolution, Tocqueville démontre qu’il existe une continuité politique entre l’Ancien régime et les régimes qui succédèrent à la Révolution : le processus de centralisation administrative.  La centralisation de la France, mise en oeuvre par Richelieu ou Louis XIV, eut pour conséquence de détruire de nombreux corps intermédiaires et donc de favoriser un  mouvement d’égalisation de tous les sujets devant le pouvoir royal. Les corps intermédiaires sont par exemple des assemblées provinciales, qui à l’origine négociaient avec le pouvoir royal (exemple pour la levée de l’impôt), et qui étaient donc des contrepouvoirs politiques. Les corps intermédiaires favorisaient indirectement le respect des libertés. Le pouvoir royal n’était pas totalement libre d’imposer sa volonté de manière arbitraire. La Révolution accéléra le processus de centralisation en supprimant les anciennes provinces et en créant des départements « ex nihilo ». A partir de Napoléon, les préfets, obéissant aux ordres du pouvoir politique installé à Paris, administrèrent le pays. La centralisation du pouvoir politique dans les mains d’un seul homme (ex : Robespierre ou Napoléon...) peut conduire un pays à la dictature et donc à la disparition de la liberté. Tocqueville pense que, si la révolution éclata en France et non ailleurs, c’est parce que la centralisation politique mise en oeuvre par le pouvoir royal avait déjà égalisé en partie la société et diffusé un fort désir d’égalité dans les esprits.
    
	CENTRALISATION POLITIQUE ET ADMINISTRATIVE DE LA FRANCE.


            ↓                                        ↓                                        ↓                                        ↓

	DISPARITION DES CORPS INTERMEDIAIRES (entre le pouvoir et les individus)


            ↓                                        ↓                                        ↓                                        ↓

	PROCESSUS D’EGALISATION DEVANT LE POUVOIR POLITIQUE (tous égaux devant un pouvoir politique centralisé fort)  


            ↓                                        ↓                                        ↓                                        ↓

	RISQUE D’UN DESPOTISME qui supprime les libertés individuelles


. La montée de l’individualisme dans les sociétés démocratiques peut pousser les citoyens à se désintéresser des affaires politiques. 

	« L’individualisme est une expression récente qu’une idée nouvelle a fait naître. [...]

L’individualisme est un sentiment réfléchi et paisible qui dispose chaque citoyen à s’isoler de la masse de ses semblables et à se retirer à l’écart avec sa famille et ses amis ; de telle sorte que, après s’être ainsi créé une petite société à son usage, il abandonne volontiers la grande société à elle-même. [...]

L’individualisme est d’origine démocratique, et il menace de se développer à mesure que les conditions s’égalisent.

Chez les peuples démocratiques, [...] chaque classe venant à se rapprocher des autres et à s’y mêler, ses membres deviennent indifférents et comme étrangers entre eux. L’aristocratie avait fait de tous les citoyens une longue chaîne qui remontait du paysan au roi ; la démocratie brise la chaîne et met chaque anneau à part. »
 Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 1840.


Question 1 : Comment Tocqueville définit-il l’individualisme ? 

Question 2 : Pourquoi l’individualisme est-il un danger pour la démocratie ?

Question 3 : Expliquez la comparaison entre démocratie et aristocratie à la fin du texte.
Dans les sociétés démocratiques modernes, l’abstention aux élections est forte (50 à 60% aux Etats-Unis pour les élections présidentielles). En France, les citoyens militent peu dans les partis politiques et le taux de syndicalisation est à un niveau très faible (7,8 % en 2011).   

. Après un vote, la majorité peut exercer son emprise sur une minorité de citoyens qui se retrouve en désaccord politique avec la majorité. Il y a là un risque de « tyrannie de la majorité » dénoncé par Tocqueville. Pour éviter cette tyrannie, des droits spécifiques doivent être accordés à la minorité. 

Tocqueville décrit, dans un texte célèbre, sa vision du despotisme démocratique, démocratie qui ne respecterait plus la liberté.

	« Je pense donc que l’espèce d’oppression, dont les peuples démocratiques sont menacés ne ressemblera à rien de ce qui l’a précédée dans le monde. […]

Je veux imaginer sous quels traits nouveaux le despotisme pourrait se produire dans le monde : je vois une foule innombrable d’hommes semblables et égaux qui tournent sans repos sur eux-mêmes pour se procurer de petits et vulgaires plaisirs, dont ils emplissent leur âme. Chacun d’eux, retiré à l’écart, est comme étranger à la destinée de tous les autres : ses enfants et ses amis particuliers forment pour lui toute l’espèce humaine ; quant au demeurant de ses concitoyens, il est à côté d’eux, mais il ne les voit pas ; il les touche et ne les sent point ; il n’existe qu’en lui-même et pour lui seul, et, s’il lui reste encore une famille, on peut dire du moins qu’il n’a plus de patrie.

Au-dessus de ceux-là s’élève un pouvoir immense et tutélaire, qui se charge seul d’assurer leur jouissance et de veiller sur leur sort. Il est absolu, détaillé, régulier, prévoyant et doux. Il ressemblerait à la puissance paternelle, si comme elle il avait pour objet de préparer les hommes à l’âge viril ; mais il ne cherche, au contraire, qu’à les fixer irrévocablement dans l’enfance ; il aime que les citoyens se réjouissent, pourvu qu’ils ne songent qu’à se réjouir. Il travaille volontiers à leur bonheur ; mais il veut en être l’unique agent et le seul arbitre ; il pourvoit à leur sécurité, prévoit et assure leurs besoins, facilite leurs plaisirs, conduit leurs principales affaires, dirige leur industrie, règle leurs successions, divise leurs héritages, que ne peut-il leur ôter entièrement le trouble de penser et la peine de vivre ?

C’est ainsi que tous les jours il rend moins utile et plus rare l’emploi de libre-arbitre ; qu’il renferme l’action de la volonté dans un plus petit espace, et dérobe peu à peu à chaque citoyen jusqu’à l’usage de lui-même. L’égalité a préparé les hommes à toutes ces choses : elle les a disposés à les souffrir  et souvent même à les regarder comme un bienfait. »

Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 1835.


Question 1 : Décrivez les hommes vivant sous le régime du « despotisme démocratique ».

Question 2 : Décrivez l’activité de l’Etat.

Question 3 : A quels régimes politiques, le « despotisme démocratique » vous fait-il penser ?

- Les propositions du penseur libéral Tocqueville, pour concilier l’égalité et la liberté, dans une démocratie sont les suivantes : 

. Il faut émietter le pouvoir en le décentralisant. Tocqueville est favorable à la constitution fédérale des Etats-Unis et regrette, à l’inverse, la trop grande centralisation du pouvoir en France. Il est également favorable au pouvoir local des communes, qui permet l’apprentissage de la vie politique et le respect de la liberté.   

. Un pouvoir judiciaire autonome est un contrepouvoir important. Les tribunaux peuvent protéger les droits de la minorité et corriger les écarts de la démocratie. Les lois votées par les parlementaires doivent respecter la constitution.

. Tocqueville est favorable à la liberté de la presse. Elle est un contrepouvoir important en alertant l’opinion publique. « C’est elle dont l’œil toujours ouvert met sans cesse à nu les secrets ressorts de la politique, et force les hommes publics à venir tour à tour comparaître devant le tribunal de l’opinion. ». Tocqueville est favorable au droit d’association, qui vivifie la démocratie. « En Amérique, les citoyens qui forment la minorité s’associent, d’abord pour constater leur nombre et affaiblir ainsi l’empire moral de la majorité ; le second objet des associés est […] de découvrir […] les arguments les plus propres à faire impression sur la majorité. […] Les associations politiques aux Etats-Unis sont donc paisibles dans leur objet et légales dans leurs moyens ». 

Question 1 : Les propositions libérales de Tocqueville ont-elles été appliquées en France ?

Question 2 : N’y a-t-il pas des effets pervers aux solutions de Tocqueville ?

Remarquons que le libéralisme est la seule doctrine politique à avoir répondu au problème essentiel du pouvoir soulevé par le républicain Machiavel (1469-1527). Machiavel décrivit les rouages internes du pouvoir pour ouvrir les yeux des gouvernés (thèse de Jean-Jacques Rousseau). Comment les gouvernés peuvent-ils se protéger contre les dérives autoritaires du Prince ? Le libéralisme français de Montesquieu et de Tocqueville proposent des solutions simples et efficaces. Il faut avant tout fractionner le pouvoir pour le rendre moins violent. C’est aux Etats-Unis que la philosophe politique libérale française reçue le meilleur accueil. Montesquieu inspira les constituants de Philadelphie en 1787. La constitution américaine met en œuvre un jeu de pouvoirs et de contre-pouvoirs (« cheks and balances ») pour protéger les droits des gouvernés. Il est fort dommageable que les intellectuels français aient tant de réticences à l’égard du libéralisme, doctrine pourtant en grande partie née en France. Le désastre humain en URSS vient philosophiquement du fait que le léninisme est le moment machiavélien du marxisme, un machiavélisme qui, par pétition de principe, refuse de penser la liberté des gouvernés.
h) Le thème de la moyennisation de la société : classe moyenne et mobilité.

- Dans sa pensée sociologique, Tocqueville développe l’idée que les sociétés modernes démocratiques secrèteront progressivement une vaste classe moyenne et que les individus pourront faire preuve de mobilité sociale. En effet, l’égalité des conditions n’est pas seulement un système politique, mais un état social. L’égalité des conditions prend la forme d’une égalité des chances qui autorise la mobilité sociale.  

« Les riches sortent chaque jour du sein de la foule et y retournent sans cesse ». Cela ne signifie pas que les inégalités économiques n’existent plus, mais la possibilité nouvelle d’accéder à une position sociale supérieure permet de mieux les accepter. Chacun peut prendre la place de l’autre : « A chaque instant, le serviteur peut devenir le maître et aspire à le devenir. » La relation de subordination n’est acceptée qu’en vertu d’un contrat […] ; en dehors, ce sont deux citoyens, deux hommes ». 

- Pour les sociologues, qui s’inspirent de l’analyse tocquevillienne, la démocratie est un état social, qui permet la mobilité sociale et l’effacement des classes sociales en même temps que l’uniformisation des modes de vie. Ils citent des extraits de La démocratie en Amérique : « Les pauvres sont en petit nombre et la loi ne les a pas attachés les uns aux autres par les liens d’une misère irrémédiable et héréditaire. Les riches,  de leur côté, sont clairsemés et impuissants. […] De même qu’il n’y a plus de races de pauvres,  il n’y a plus de races de riches ». La démocratie est donc un système social, qui secrète une vaste classe moyenne numériquement dominante où, pour Tocqueville, « tous les individus y sont à peu près égaux en lumières et en biens ». Tocqueville montre par exemple qu’aux Etats-Unis en 1831 tous les citoyens ont reçu à peu près la même instruction. « L’instruction primaire y est à la portée de chacun ; l’instruction supérieure n’y presque à la portée de personne ». 

- En France, plusieurs sociologues ont repris l’analyse tocquevillienne de la moyennisation de la société dans les démocraties occidentales, comme Henri Mendras dans L’Europe des Européens (1997) ou Olivier Galland et Yves Lemel dans La nouvelle société française (1998). 
Pour Henri Mendras, la société française ressemble à une toupie. Une constellation centrale en forte expansion (cadres et professions intermédiaires) réussit à imposer, à la constellation populaire (ouvriers et employés) et aux indépendants, ses valeurs et son mode de vie : désir d’ascension sociale, réussite scolaire (diplôme minimum : le baccalauréat), désir d’être propriétaire de sa résidence principale, nombre restreint d’enfants, achat d’une voiture et du matériel électroménager, départ en vacances, utilisation massive de la télévision et de l’ordinateur, courses dans les supermarchés le samedi, port de vêtements décontractés le week-end (jeans, tee-shirts et baskets), etc... Pourtant, la constellation centrale est quantitativement moins nombreuse que la constellation populaire, mais celle-ci est dans l’incapacité de proposer une alternative politique crédible au projet de société de consommation de la constellation centrale. La constellation populaire est dans une stratégie muette d’imitation de la constellation centrale. 
Au sommet de la société, une élite (économique, politique ou médiatique) peu nombreuse (3 %) vit dans sa bulle de champagne, dans un monde à part, où règnent la consommation ostentatoire, le logement d’exception et les œuvres d’art. Cette élite a renoncé à imposer son mode de penser au reste de la société, dans la crainte de susciter l’envie et la haine. Dans une société démocratique, l’élite, pour durer, a compris rapidement que son mode de vie particulier doit être caché au reste de la société. « L’affaire DSK » en 2012 étonna les classes moyennes françaises, non pas tant par les faits reprochés au directeur du FMI que par le mode de vie luxueux du dirigeant de la gauche démocratique. La renonciation de l’élite à vouloir s’imposer visiblement dans l’espace public des sociétés démocratiques est une rupture décisive par rapport aux sociétés aristocratiques, sociétés dans lesquelles la noblesse n’hésitait pas à s’imposer avec morgue pour dominer les autres groupes sociaux. 
Tout en bas de la société, une population pauvre (7 %) reste aux marges de la société de consommation, incapable monétairement et culturellement d’accéder à la vaste classe moyenne. Cette population pauvre vit des « miettes grasses » de la société de consommation (RSA, aides des associations, poubelles des supermarchés...)
- Bien évidemment, les sociologues d’inspiration « marxisante » (Christian Baudelot ou Pierre Bourdieu) sont en désaccord complet avec cette théorie de la moyennisation de la société. Pour eux, la société reste partagée entre une bourgeoisie dominante et des classes populaires dominées et la théorie de la moyennisation n’est qu’une idéologie visant à masquer les rapports de classes.   

4° La postérité de Tocqueville : oubli et résurgence d’une pensée sociologique.

Après son succès de son vivant, la pensée de Tocqueville entra dans l’oubli en France. Tocqueville ne créa pas d’école avec des disciples libéraux autour de lui et il n’eut pas vraiment d’héritiers intellectuels d’envergure. Cela tient en partie au fait que le libéralisme politique n’a jamais été une doctrine politique dominante en France. Intellectuels et politiques se tournent volontiers vers le marxisme ou le nationalisme pour structurer leur pensée. Le libéralisme apparaît malheureusement encore aujourd’hui en France comme une pensée de la mesure raisonnable et ennuyeuse ou pis comme une idéologie au service des intérêts de la bourgeoisie.

Aux Etats-Unis, Tocqueville était fréquemment étudié à l’université dans les départements de sciences politiques. Après 1945, de nombreux étudiants français en séjour universitaire aux Etats-Unis furent surpris d’y découvrir cet auteur français peu connu dans leur pays. Raymond Aron fit beaucoup pour réintroduire Tocqueville en France en en faisant un des sociologues majeurs étudiés dans Les étapes de la pensée sociologique (1967). Depuis 1980, Tocqueville est devenu une référence importante dans le monde intellectuel et politique de la droite française. Tocqueville ne se trompa pas sur l’essentiel : il montra que la démocratie était le régime politique de l’avenir, il défendit la liberté tout en acceptant la valeur de l’égalité, il se rallia à la République en devant son ministre des affaires étrangères, il déplora l’esclavage des noirs et la mise à l’écart des indiens aux Etats-Unis, il dénonça le colonialisme en Algérie... Pour la droite française actuelle, Tocqueville est donc devenu une figure tutélaire beaucoup plus présentable qu’un Charles Maurras (1868-1952). Cette reconnaissance posthume du libéralisme de Tocqueville peut aussi s’expliquer par le discrédit du marxisme, après « la découverte » du goulag communiste au début des années 1970 et la disparition rapide des démocraties populaires au tournant des années 1990. Enfin, Raymond Boudon fait de Tocqueville le précurseur de l’individualisme méthodologique, démarche sociologique utilisée beaucoup plus fréquemment par la sociologie française universitaire depuis les années 1980.

E- Les enquêtes sur « les classes laborieuses ».

- La révolution industrielle au XIX siècle eut des conséquences dramatiques sur la vie des  « classes laborieuses ». On observa une déqualification de la main d’œuvre, causée par la division du travail, et une baisse des salaires ouvriers. On parla alors de la « question sociale ». Les classes laborieuses sont-elles des classes dangereuses pour l’ordre social ? Cette interrogation angoissa l’élite dirigeante française (politiques, intellectuels, industriels) traumatisée par les révolutions de 1789, de 1830, de 1848 et la Commune de 1871. Des philanthropes et des savants étudièrent cette paupérisation des classes laborieuses par des enquêtes afin d’alerter l’opinion publique sur cette misère.

- R.L. Villermé (1782-1863), médecin devenu statisticien, choisit d’étudier le sort des ouvriers du textile dans son ouvrage, Tableau physique et moral des ouvriers dans les fabriques de coton, de laine et de soie (1840). Villermé mena une véritable enquête de terrain, pratiquant l’observation directe, et analysant les divers aspects du mode de vie ouvrier : travail, habitat, loisirs.
	« Les seuls ateliers de Mulhouse comptaient, en 1835, plus de 5000 ouvriers logés dans les villages environnants. Ces ouvriers sont les moins bien rétribués. Ils se composent principalement de pauvres familles chargées d’enfants en bas âge, et venues de tous côtés, quand l’industrie n’était pas en souffrance, s’établir en Alsace, pour y louer leurs bras aux manufactures. Il faut les voir arriver chaque matin en ville et en partir chaque soir. Il y a, parmi eux, une multitude de femmes pâles, maigres, marchand pieds nus au milieu de la boue, et qui, faute de parapluie, portent renversé sur la tête, lorsqu’il pleut, leur tablier ou leur jupon de dessus, pour se préserver la figure et le cou, et un nombre encore plus considérable de jeunes enfants non moins sales, non moins hâves, couverts de haillons tout gras de l’huile des métiers tombée sur eux pendant qu’ils travaillent. Ces derniers, mieux préservés de la pluie par l’imperméabilité de leurs vêtements, n’ont pas même au bras, comme les femmes dont on vient de parler, un panier où sont les provisions pour la journée ; mais ils portent à la main ou cachent sous leur veste, ou comme ils le peuvent, le morceau de pain qui doit les nourrir jusqu’à l’heure de leur rentrée à la maison. Ainsi, à la fatigue d’une journée déjà démesurément longue, puisqu’elle est au moins de quinze heures, vient se joindre pour ces malheureux celle de ces aller et retour si fréquents, si pénibles. »  
R.L. Villermé, « Les ouvriers de l’industrie cotonnière du Haut-Rhin », 1840.


Question 1 : D’où vient cette population de travailleurs ?

Question 2 : Décrivez leur emploi du temps.

Question 3 : Décrivez leur habillement et leur nourriture.

Question 4 : Cette population de travailleurs paraît-elle en bonne santé ?

- E. Buret étudia le même thème sur une échelle plus vaste : La misère des classes laborieuses en France et en Angleterre (1840). A. Quételet (1796-1874), statisticien belge, publia L’Homme et le développement de ses facultés ou essai de physique sociale (1835).

Notons que Friedrich Engels (1820-1895), l’ami de Karl Marx, apporta aussi sa contribution à ce genre d’enquête sur le terrain dans un ouvrage resté célèbre, La situation des classes laborieuses en Angleterre (1840). Ce travail fut diffusé en France.

II. Les débuts de l’institutionnalisation de la sociologie.

A- Frédéric Le Play (1806-1882).

- Frédéric Le Play, polytechnicien influencé par le catholicisme social, réalisa des monographies menées à l’échelle européenne sur l’analyse des budgets familiaux. Son ouvrage, Les ouvriers européens, fut publié en 1855. Soutenu par Napoléon III et par certains industriels, Le Play fonda, en 1856, la Société d’Economie sociale chargée de promouvoir la méthode d’observation des travailleurs manuels. En 1881, la revue, « La Réforme sociale », publia des enquêtes sur les ouvriers. A la mort de Le Play (1882), certains de ses collaborateurs, comme Emile Cheysson, eurent un rôle important en développant les méthodes d’enquêtes et d’analyses statistiques. L’Etat républicain créa par la suite un système d’observation statistique (Office du travail créé en 1891, puis ministère du Travail). D’autres disciples firent carrière dans des organisations patronales. C’étaient les prémices d’une reconnaissance de la sociologie, comme nouvelle discipline scientifique, par des institutions en France. L’influence de Frédéric Le Play fut importante à l’étranger jusqu’en 1914, en particulier en Belgique, aux Etats-Unis et au Royaume-Uni (C. Booth).
- Frédéric Le Play a encore mauvaise réputation parmi les sociologues français, toujours largement héritiers de la tradition durkheimienne. Cela s’explique pour deux raisons. D’une part, ses opinions politiques, proches du catholicisme social, sont libérales et conservatrices. Il chercha à combattre l’influence du socialisme. Il proposa pour lutter contre la paupérisation des ouvriers le renforcement de la cellule familiale. « La famille-souche » pouvait, dans l’esprit de Le Play, contribuait à restaurer la stabilité sociale perdue après la Révolution française. D’autre part, Le Play  accepta de travailler avec le pouvoir politique de son époque (Napoléon III), alors que la tradition sociologique française est plutôt méfiante à l’égard du pouvoir. Pourtant, l’héritage intellectuel de Frédéric Le Play ne doit pas être sous-estimé, puisque aujourd’hui la méthode de l’enquête statistique est consubstantielle à la sociologie. Ses premières recherches statistiques annoncent celles de l’Insee.       

B- René Worms.

René Worms (1869-1926) fut un professeur d’université reconnu, qui vers 1890 mena une action visant à institutionnaliser la sociologie. Son mouvement s’inscrit dans une logique internationale. Il fonda la Revue internationale de sociologie (1893) et une collection d’ouvrages spécialisés. Il créa l’Institut international de sociologie et la Société de sociologie de Paris. Dans la lignée d’Auguste Comte, il proposa d’abord une sociologie évolutionniste et organiciste. Worms publia en 1896 Organisme et société. Toute société est comme un corps avec deux types de forces opposées : l’hérédité (les forces conservatrices) et l’adaptation (forces novatrices). Les sociétés naissent, se reproduisent et disparaissent. Par la suite, dans d’autres ouvrages comme la Philosophie des sciences sociales (1903-1907), il tempéra ses premières positions organicistes trop tranchées et bien peu scientifiques.

C- Gabriel de Tarde, théoricien de l’imitation et rival malheureux de Durkheim.
- Tarde (1843-1904) est un juriste de formation. Il fut juge à Sarlat. Il vient d’une famille de notables de province, spécialisée dans le droit. Il s’intéressa d’abord à la criminologie. Ses premiers ouvrages sont La criminalité comparée (1886) et La philosophie pénale (1890). Son projet théorique fut de démarquer la sociologie de ses influences organicistes. Il chercha surtout à associer la sociologie naissante à la psychologie.

- Dans son ouvrage le plus célèbre, Les lois de l’imitation sociale (1890), Tarde met au   fondement du lien social le principe de l’imitation. En opposition à Durkheim, Tarde définit le fait social à partir des interactions, interrelations entre les consciences individuelles. Parce qu’ils vivent ensemble, les hommes pensent et agissent de la même façon. L’imitation explique l’existence de faits répétés et l’émergence d’institutions.
	« Suis-je en rapport avec les autres hommes, en tant qu’ils ont le même type physique, les même organes et les mêmes sens que moi ? Suis-je en rapport social avec un sourd-muet non instruit qui me ressemble beaucoup de corps et de visage ? Non. A l’inverse, les animaux de La Fontaine, le renard, la cigogne, le chat, le chien, malgré la distance qui les sépare, vivent en société, car ils parlent une même langue. On mange, on boit, on digère, on marche, on crie, sans l’avoir appris. Aussi cela est-il purement vital. Mais pour parler il faut avoir entendu parler : l’exemple des sourds-muets le prouve, car ils sont muets parce qu’ils sont sourds. Donc, je commence à me sentir en rapport social, bien faible, il est vrai, et insuffisant, avec tout homme qui parle, même en langue étrangère ; mais à la condition que nos deux langues me paraissent avoir une source commune. Le lien social va se resserrant à mesure que d’autres traits communs se joignent à celui-là, tous d’origine imitative.

De là cette définition du groupe social : une collection d’êtres en tant qu’ils sont en train de s’imiter entre eux ou en tant que, sans s’imiter actuellement, ils se ressemblent et que leurs trait communs sont des copies anciennes d’un même modèle. »

G. Tarde, « Les lois de l’imitation sociale » (1895), Paris-Genève, Slatkine, 1979, pp. 72-73.


Question 1 : Pour Tarde, quelle est la source du lien social ?
Question 2 : Qu’est-ce qui peut resserrer le lien social ?

Question 3 : Quelle est la définition du groupe social pour Tarde ?

Tarde proposa deux lois de l’imitation. 
Dans la première loi, l’imitation s’opère du dedans vers le dehors. Les individus imitent d’abord les pensées des autres avant de copier leurs comportements. 
Dans la seconde loi, l’imitation s’opère du supérieur vers l’inférieur : les classes supérieures fournissent un modèle sur lequel se calent les classes sociales inférieures. Tarde parle du « château d’eau social ».

	« Le principal rôle d’une noblesse, sa marque distinctive, c’est son caractère initiateur sinon inventif. L’invention peut partir des plus bas rangs du peuple ; mais pour la répandre, il faut une cime sociale en haut relief, sorte de château d’eau social d’où la cascade continue de l’imitation doit descendre. De tout temps et en tout pays le corps aristocratique a été ouvert aux nouveautés étrangères et prompt à les importer, de même qu’un état-major est la partie d’une armée la mieux informée des innovations militaires essayées au dehors, la plus apte à les adopter avec intelligence, et rend par là autant de service que par la discipline dont il est l’âme. Aussi longtemps que dure la vitalité d’une noblesse. Elle se reconnaît à ce signe ; et quand, à l’inverse, elle se replie sur les traditions, s’y attache jalousement, les défend contre les entraînements d’un peuple jadis initié par elle aux changements, si utile qu’elle puisse être encore dans ce rôle modérateur, complémentaire au premier, on peut dire que sa grande œuvre est faite et son déclin avancé. »
G. Tarde, opus cité, p.246.


Question 1 : Quelle est la première fonction sociale de l’aristocratie pour Tarde ?
Question 2 : L’aristocratie invente-t-elle toujours les nouvelles pratiques sociales ?
Question 3 : Quel est le signe du déclin d’une aristocratie ?

Question 4 : Quel groupe social en France aida les « Insurgents » américains et initia la révolution de 1789 en France ?

- Si on peut contester le manque de rigueur de la définition de la classe sociale donnée par Tarde, sa théorie de l’imitation est séduisante et, en grande partie, toujours valide. Historiquement, le comportement de l’aristocratie a été imité par la haute bourgeoisie, classe elle-même imitée par la bourgeoisie, classe qui est copiée par les classes moyennes, puis par les classes populaires lorsque la contrainte financière est surmontée. Jusqu’à la diffusion de la télévision, l’imitation ne pouvait se faire qu’à partir des classes les plus proches socialement et géographiquement. On ne désire que ce l’on peut voir. 
Les nouveaux moyens de communication (TV, cinéma, presse, publicité, Internet) ont changé la donne : un individu pauvre peut désirer ce que possède un individu fortuné sans le voir en réalité et il peut élaborer une stratégie légale (par l’école, la création d’entreprise, une activité sportive ou artistique) ou illégale (le vol ou la vente sur un marché clandestin) pour obtenir ces objets désirés. Les nouveaux moyens de communication opèrent donc une vraie révolution démocratique du désir à l’échelle planétaire, en diffusant à l’ensemble de la société les désirs des classes supérieures, souvent d’origine européenne ou nord-américaine.
Exemple 1 : l’invention des vacances.

A la fin du XIX siècle, l’aristocratie, qui vivait de ses rentes, commença à séjourner au bord de la mer, essentiellement en Normandie (Deauville ou Trouville), puis sur la côte d’Azur (Nice). Les frères Pereire créèrent la ville d’Arcachon, près de Bordeaux. Marcel Proust décrivit, au début du XX siècle, les différentes strates de ce monde de rentiers partant en vacances en Normandie dans « A l’ombre des jeunes filles en fleurs ». L’aristocratie, classe oisive, visait par cette pratique du séjour en bord de mer à se distinguer de la bourgeoisie industrieuse, qui faisait du travail sa valeur principale. L’aristocratie était donc dans une logique de la distinction. Progressivement, la pratique du départ en vacances se démocratisa dans l’ensemble de la bourgeoisie. En 1936, le Front populaire créa les congés payés et Léo Lagrange mit en place des structures d’accueil pour les classes populaires. Toutefois, le départ en vacances se démocratisa réellement en France qu’à partir des années 1960 et 1970. 

Exemple 2 : la pratique sportive.

A l’origine, l’aristocratie pratiquait les sports comme forme d’entraînement à la guerre (équitation, escrime, tir au pistolet, boxe…). A la fin du XIX siècle, les collèges de l’aristocratie britannique (les « public schools ») inventèrent de nombreux sports collectifs (football, rugby, polo…), dont la fonction visait à souder les membres du groupe social dominant, « born to rule ». Il faudrait sans doute lier la pratique intensive du sport dans les classes dominantes à la fin du XIX siècle et l’entreprise coloniale des pays européens. Par la suite, la pratique sportive se démocratisa à partir des années trente. 

Certains sports, en particulier les sports individuels, restent aujourd’hui l’apanage des classes supérieures (escrime, équitation, ski nautique, golf, voile…). L’équipement est généralement coûteux. La fonction de ces sports est de mettre en évidence la prouesse individuelle. Les sports collectifs (football, basket, volley, handball…) et les sports de combat (judo…) sont investis par les classes populaires. Le but recherché est, pour les classes populaires, de fortifier leur corps et de souder leur groupe social. Le sport devient alors « un travail d’équipe » et le joueur, trop « perso » est critiqué. De plus, le culte de la force physique est plus important pour les classes populaires que la prouesse, l’habileté tactique, du joueur.  

On observe que certains sports se sont démocratisés par capillarité sociale. Le tennis était réservé à l’aristocratie et à la haute bourgeoisie dans les années trente. En 2013, le tennis est pratiqué par les classes moyennes, voire même une fraction des classes populaires. Le frein principal à la démocratisation d’un sport reste évidemment le coût de l’équipement.   

On remarque que l’effet d’imitation des classes inférieures vis-à-vis des classes supérieures qui leur sont les plus proches socialement est contrebalancé par un effet inverse de distinction (théorie de James Duesenberry). Les classes supérieures innovent dans leurs pratiques sociales dans un souci de distinction. Elles ne souhaitent pas être confondues avec les classes inférieures qui leur sont les plus proches. 

Autres exemples : la diffusion des nouveaux objets technologiques, posséder une résidence secondaire (au XVIII siècle, les aristocrates français avait un hôtel particulier en ville et un château à la campagne. Cela explique le désir des classes moyennes françaises- mais non nord-américaines- de posséder une résidence secondaire), la pratique du divorce (à l’origine pratique bourgeoise et citadine), la toxicomanie (à l’origine pratique de la bourgeoisie artiste et bohème parisienne durant les années folles après 1918), le fait de collectionner (en partant du haut vers le bas : antiquités, timbres ou boîtes de camembert), l’accrochage aux murs (tableaux pour les classes supérieures, estampes pour les classes moyennes, posters ou calendriers pour les classes populaires)…

- Comme le précise Tarde, il existe des pratiques sociales nées dans les classes populaires (principalement le milieu des marginaux) et qui sont imitées par les classes supérieures. On peut parler d’imitation par récupération. Il s’agit souvent de pratiques diffusées par des médiateurs culturels à la croisée des deux univers sociaux. Ces médiateurs appartiennent à la bourgeoisie bohème à prétention artistique vivant dans les capitales culturelles des pays développés (Paris, Londres, New York). Citons la mode des piercings ou des tatouages. Dans le domaine des vêtements, l’imitation est fréquente du bas vers directement le sommet de la société (jeans, tee-shirts, blousons noirs, baskets, jeans troués). On peut penser également à la danse et à la musique (tango argentin, jazz américain, rock…) écoutée et appréciée par une fraction des classes supérieures. Certaines innovations linguistiques des classes populaires peuvent être imitées par les classes supérieures de manière parodique, au second degré (« c’est pour ma pomme », « oseille », « fric », « du blé », « c’est extra », « c’est dégueulasse », « ma gonzesse », « laisse béton », « c’est trop », « des bâtons », « ripoux », « faire de la tôle », « teuf », «keuf», « meuf », « shit », « came »…). La mode de ces expressions populaires est généralement assez courte. Après quelques années, elles disparaissent (ex : « c’est bath », « c’est in », « des patates »…). 
- Les pratiques sociales diffusées par les classes supérieures ne sont pas forcément  « moralement » bonnes. La toxicomanie en est un exemple. L’usage de drogues commença en France dans le milieu littéraire au XIX siècle. Le voyage en Orient fut répandu chez les écrivains romantiques. Théophile Gautier et Charles Baudelaire usèrent de drogues, en espérant améliorer leurs performances créatrices. Balzac ne trouva pas d’intérêt à l’opium qui l’engourdissait et préféra s’abreuver à hautes doses de café pour soutenir sa création artistique. Après la 1ère guerre mondiale, durant les années folles, l’usage de drogue quitte le milieu bohème des artistes et passe, par capillarité sociale, dans un milieu bourgeois plus conventionnel. Les artistes surréalistes ou la personnalité de Jean Cocteau, fils d’un agent de change, jouèrent un grand rôle dans la diffusion de l’usage de drogues à Paris. Après la seconde guerre mondiale et surtout après mai 1968, on observa une démocratisation de cette pratique sociale illégale. Des groupes musicaux de rock popularisèrent l’usage de drogues. En 2012, la drogue est présente, en France, dans tous les milieux sociaux, y compris dans les campagnes les plus reculées.      

- Tarde eut une forte influence sur la sociologie américaine. James Duesenberry développa l’analyse des stratégies d’imitation et de distinction. Robert Merton décrivit la relation de frustration entre un groupe d’appartenance et un groupe de référence. Mais, en France, la pensée de Tarde resta longtemps confidentielle. En effet, malgré des conférences à l’Ecole libre de sciences politiques (1896) et des cours au Collège de France (1900), sa pensée ne fut pas relayée par des institutions universitaires et des disciples, car il n’écrivit pas de thèse de doctorat. Cela fit de lui un intellectuel marginalisé par le système universitaire français. Tarde influença toutefois l’essayiste Gustave  Le Bon (1841-1931) qui publia en 1895, la Psychologie des foules.

Pour terminer, Tarde eut une influence considérable sur l’écrivain Marcel Proust (1871-1922). Toute l’intrigue de La recherche du temps perdu (écrit entre 1908-1922) fonctionne sur la dialectique sociale Imitation / Distinction. La trop bourgeoise Madame Verdurin rêve d’être acceptée dans les salons de l’aristocratie et plus particulièrement dans le salon des Guermantes. Méprisée et rejetée pour sa lourdeur d’esprit, elle sera obligée d’imiter l’aristocratie, en créant son propre salon. Elle lancera alors ses propres musiciens comme le violoniste Morel, un protégé du baron de Charlus. Cette stratégie d’imitation sera un succès, puisque Madame Verdurin mettra, au ban de la société, son ennemi Charlus et deviendra, à l’extrême fin de l’ouvrage, une Guermantes grâce à une magnifique alliance matrimoniale. De même, le nouveau riche Bloch est toujours dans une stratégie d’imitation maladroite de l’aristocratie. A l’inverse, Saint-Loup, un Guermantes, se distingue par des prises de position originales. Il innove dans son groupe social. Dreyfusard, il a pour maîtresse la comédienne Rachel et se marie avec Gilberte, la fille de Swann et d’Odette de Crécy. Le baron de Charlus tient constamment des propos originaux sur l’art sans chercher à imiter qui que ce soit.  
La théorie de Gabriel de Tarde fut concurrencée par celle d’Emile Durkheim et tomba progressivement dans l’oubli en France jusqu’à sa redécouverte à la fin du XX siècle. La réintroduction de Tarde en France à la fin du XX siècle se fit essentiellement grâce à la lecture d’ouvrages traduits de la sociologie américaine et par l’exégèse érudite de la critique proustienne.

III. Emile Durkheim (1858-1917) : le fondateur officiel de la sociologie en France.

A. Repères biographiques.

- Emile Durkheim naquit à Epinal en Lorraine dans une famille d’origine modeste. Il fut marqué par le judaïsme de sa famille très traditionnelle. Il apprit l’hébreu, fréquenta l’école rabbinique, mais, en définitive, malgré la tradition familiale, il ne devint pas lui-même rabbin comme son père. Il réussit le concours de l’Ecole Normale Supérieure d’Ulm à sa troisième tentative en 1879. A l’ENS, il se lia avec Henri Bergson (1859-1941) et Jean Jaurès (1859-1914). Il fut reçu à l’agrégation de philosophie en 1882 et enseigna dans des lycées de province.

- En 1885, il obtint une bourse d’étude qu’il consacra à un séjour en Allemagne. En 1886, il écrivit une série d’articles sur les classes sociales et sur l’enseignement de la philosophie en Allemagne. En 1887, il fut nommé chargé de cours de « sciences sociales et éducation » à la faculté des lettres de Bordeaux. La même année, il se maria.

- Il publia trois ouvrages importants sur une période assez courte allant de 1893 à 1897 : sa thèse de doctorat De la division du travail social (1893), Les Règles de la méthode scientifique (1895) et Le Suicide (1897). Par ces trois ouvrages, Durkheim dotait la sociologie de langue française d’une méthode scientifique rigoureuse et jetait les bases d’une réflexion sociologique globale nourrie de ses lectures critiques : Auguste Comte, Spencer, Tönnies... Emile Durkheim créa une revue, L’année sociologique, dont douze volumes parurent de 1898 à 1913 et à laquelle collaborèrent de nombreux disciples (Célestin Bouglé, Marcel Mauss, Maurice Halbwachs, François Simiand, Paul Fauconnet, Henri Hubert…), qui formèrent la première « école française de sociologie ».

- Emile Durkheim s’engagea vigoureusement, en 1898, dans le camp des « dreyfusard » pour demander la révision du procès de l’officier, injustement condamné. Il milita également à la Ligue des droits de l’Homme. Il en devint secrétaire à la section de Bordeaux. Dans un article, paru en 1898, Les intellectuels et l’individualisme, il défendit le droit des intellectuels à intervenir dans le débat politique et prononça un plaidoyer en faveur des droits de la personne humaine.

- En 1902, Durkheim fut nommé suppléant à la chaire de sciences de l’éducation de Ferdinand Buisson (1841-1932) à la Sorbonne. Il devint titulaire de cette chaire en 1906. Son cours entre 1902-1909 porta sur L’évolution pédagogique en France. Durkheim définit l’école comme un instrument de lutte idéologique, relativement autonome, et pour le monopole duquel luttent des groupes  politiques issus des classes dominantes. Durkheim fut ainsi le précurseur de la sociologie de l’éducation. 

- En 1913, il obtint que l’intitulé de son cours fût modifié en « sciences de l’éducation et sociologie ». C’était la première fois que l’université faisait une place à la sociologie en France. C’était l’amorce d’une institutionnalisation de la sociologie comme matière enseignée à l’université. Durkheim siégea dans des commissions administratives, qui dépendaient du ministère de l’Education nationale. En occupant une position institutionnelle forte dans le système éducatif français, il contribua à créer des chaires de sociologie dans des universités de province et y plaça certains de ses élèves. Pourtant, Durkheim n’arriva pas à constituer un enseignement de sociologie autonome des autres disciplines. La sociologie n’était enseignée que sous couvert de science sociale, de philosophie ou de pédagogie. 

- En 1912, Durkheim fit paraître son dernier grand ouvrage, Les formes élémentaires de la vie religieuse.

- En 1914, Durkheim soutint l’effort de guerre de la France en patriote laïc (comme d’autres normaliens, Charles Péguy ou Henri Bergson par exemple). La mort de son fils André, sur le front serbe en 1915, lui porta un coup fatal. Il rédigea deux pamphlets contre l’Allemagne en 1915 : L’Allemagne au-dessus de tout et Qui a voulu la guerre ? Beaucoup d’élèves de Durkheim moururent au front. Fin 1916, malade, Durkheim arrêta ses activités intellectuelles. Il mourut en novembre 1917.   

- La vie de Durkheim est celle d’un provincial aux origines modestes, venant d’un milieu religieux minoritaire, qui réussit son ascension sociale grâce à l’école républicaine laïque (lycée public, ENS, agrégation de philosophie, thèse de doctorat, professorat). Durkheim défendra donc toujours par conviction profonde la République, la laïcité et les valeurs de la gauche démocratique française. Même si Durkheim n’approuve pas le marxisme, doctrine trop violente à ses yeux, il eut quelques sympathies pour le socialisme de son ancien condisciple Jean Jaurès. Pour Durkheim, le socialisme peut être un principe d’organisation sociale efficace. Cette doctrine peut proposer aussi une nouvelle morale opératoire dans la vie politique des sociétés modernes industrielles. 

Durkheim eut l’intelligence d’introduire la sociologie à l’université, de créer une revue à vocation scientifique et de recruter des disciples parmi les élèves de l’ENS d’Ulm. La sociologie française institutionnalisée avait trouvé son fondateur officiel. 

B- Quelle méthode scientifique pour la sociologie ?

- Durkheim admirait Saint-Simon. Il consacra un de ses cours au début du socialisme. De plus, Durkheim se considérait comme l’héritier du positivisme d’Auguste Comte. Durkheim choisit cette filiation, en rejetant les autres (principalement Frédéric Le Play et Gabriel de Tarde). Sa technique est d’attaquer les théories de ses adversaires, mais jamais les nommer. 
- Dans son ouvrage Les règles de la méthode sociologique (1895), Durkheim rappelle la nécessité d’une démarche scientifique pour la sociologie, jeune discipline qu’il veut introduire, à titre de nouvelle science, à l’université. L’objet de la sociologie est l’étude des sociétés humaines, plus précisément pour Durkheim, l’étude des « faits sociaux ».   

1° Le paradigme des sciences de la nature.

Durkheim utilise les méthodes des sciences de la nature, principalement la biologie, comme paradigme : caractère expérimental, recherche des éléments simples, distinction entre anatomie et physiologie, état normal et pathologie, analyse des fonctions, recherche de lois, affirmation d’une évolution de la société du simple au complexe (évolutionnisme et progressisme). La société s’apparente à un organisme. Le corps social fonctionne à peu près comme un organisme vivant. 

Dans le même temps, s’il opte pour cette démarche propre à la biologie, Durkheim fait tout pour donner des explications sociales à des problèmes sociaux, en réfutant les autres explications possibles, d’origine biologique ou psychologique. « Le social s’explique par le social » et par rien d’autres.

2° Les procédés méthodologiques.

On repère trois procédés méthodologiques utilisés par Durkheim dans son oeuvre.

. Durkheim part souvent des « prénotions », qui sont les opinions communes, les préjugés de la population, sur un problème donné. Ces opinions sont le plus souvent fausses, car elles ne s’appuient pas sur une approche scientifique. Par exemple, l’opinion publique peut expliquer les suicides par la psychologie du suicidé. « Il avait des problèmes d’argent et sa femme l’a quitté ». Parfois, l’opinion explique le suicide par la physiologie : « il était tombé gravement malade ces derniers temps ». Durkheim réfute ces prénotions, ces préjugés de l’opinion commune, en utilisant une méthode scientifique. Le sociologue, en clarifiant les prénotions, propose une reconstruction, validée scientifiquement, du fait social observé. 

. Face à une difficulté, Durkheim procède toujours par la réduction du complexe au simple par une décomposition intellectuelle. Un fait social complexe, difficile à appréhender, se décompose ainsi en une série d’éléments plus faciles à comprendre. Il s’agit d’une méthode cartésienne.

. Durkheim a sans cesse recours à des sciences auxiliaires : histoire, droit, statistiques, ethnographie, pour conforter et valider ses hypothèses de sociologie.

3° Le choix méthodologique du holisme : « le tout n’est pas égal à la somme des parties ».

- L’individualisme méthodologique analyse un phénomène social en additionnant les comportements des individus. Les individus peuvent se comporter rationnellement dans une situation donnée même s’ils peuvent manquer d’informations pour prendre la meilleure décision possible. L’addition des comportements individuels engendre des effets émergents, non voulus, intentionnellement par les individus. Ex : le « bouchon » des automobilistes pressés de rentrer chez eux ou le paradoxe d’Anderson en sociologie de l’éducation. 

En économie Adam Smith utilisa cette approche et après lui à la fin du XIX siècle les néo-classiques. En sociologie, Tocqueville est le précurseur de l’individualisme méthodologique. Max Weber fut un partisan de cette approche pour expliquer les phénomènes sociaux.  

- Durkheim est lui favorable au holisme. Le tout n’est pas égal à la somme des parties.

	« En vertu de ce principe, la société n’est pas une simple somme d’individus, mais le système formé par leur association représente une réalité spécifique qui a ses caractères propres. Sans doute, il ne peut rien se produire de collectif si des consciences particulières ne sont pas données ; mais cette condition nécessaire n’est pas suffisante. Il faut encore que ces consciences soient associées, combinées, et combinées d’une certaine manière ; c’est de cette combinaison que résulte la vie sociale et, par la suite, c’est cette combinaison qui l’explique. En s’agrégeant, en se pénétrant, en se fusionnant, les âmes individuelles donnent naissance à un être, psychique si l’on veut, mais qui constitue une individualité psychique d’un genre nouveau*. C’est donc dans la nature de cette individualité, non dans celle des unités composantes, qu’il faut aller chercher les causes prochaines et déterminantes des faits qui s’y produisent. Le groupe pense, sent, agit tout autrement que ne le feraient ses membres, s’ils étaient isolés. Si donc on part de ces derniers, on ne pourra rien comprendre à ce qui se passe dans le groupe. En un mot, il y a entre la psychologie et la sociologie la même solution de continuité qu’entre la biologie et les sciences physico-chimiques. Par conséquent, toutes les fois qu’un phénomène social est directement expliqué par un phénomène psychique, on peut être assuré que l’explication est fausse ».

Emile Durkheim, Les règles de la méthode sociologique, 1895, Champs-Flammarion, Paris, 1987, pp 193-199.

*Voilà dans quel sens et pour quelles raisons on peut parler d’une conscience collective distincte des consciences individuelles.


Question 1 : Expliquez le raisonnement de Durkheim.

Question 2 : Quel auteur est visé dans la dernière phrase du texte ? 

4° Définir la conscience collective

	« L’ensemble des croyances et des sentiments communs à la moyenne des membres d’une même société forme un système déterminé qui a sa vie propre ; on peut l’appeler la conscience collective ou commune. Sans doute, elle n’a pas pour substrat un organe unique ; elle est, par définition, diffuse dans toute l’étendue de la société ; mais elle n’en a pas moins des caractères spécifiques qui en font une réalité distincte. En effet, elle est indépendante des conditions particulières où les individus se trouvent placés ; ils passent, et elle reste. Elle est la même au Nord ou au Midi, dans les grandes villes et dans les petites, dans les différentes professions. De même, elle ne change pas à chaque génération, mais elle relie au contraire les unes par rapport aux autres les générations successives. Elle est donc toutes autres choses que les consciences particulières, quoiqu’elle ne soit réalisée que chez les individus. Elle est le type psychique de la société, type qui a ses propriétés, ses conditions d’existence, son mode de fonctionnement, tout comme les types individuels, quoique d’une autre manière. A ce titre, elle a donc droit d’être désignée par un mot spécial. »

Emile Durkheim, De la division du travail social, 1893.


Question 1 : Quelles sont les caractéristiques de la conscience collective ?

Question 2 : En quoi la conscience collective se distingue-t-elle de la conscience individuelle ?

Question 3 : Illustrez par des exemples contemporains « la conscience collective ».

5° Qu’est-ce qu’un fait social ? Définition de l’objet d’étude de la sociologie.

	« Voilà donc un ordre de faits qui présente des caractères très spéciaux : ils constituent en manières d’agir, de penser et sentir, extérieures à l’individu, et qui sont douées d’un pouvoir de coercition en vertu duquel ils s’imposent à lui. Par la suite, ils ne sauraient se confondre avec les phénomènes organiques, puisqu’ils consistent et en représentations et en actions ; ni les phénomènes psychiques, lesquels n’ont d’existence que dans la conscience individuelle et par elle. Ils constituent donc une espèce nouvelle et c’est à eux que doit être donnée et réservée la qualification de sociaux. […]

Il est vrai que ce mot de contrainte, par lequel nous les définissons risque d’effaroucher les zélés partisans d’un individualisme absolu. Comme ils professent que l’individu est parfaitement autonome, il leur semble qu’on le diminue toutes les fois qu’on lui fait sentir qu’il ne dépend pas seulement de lui-même. Mais puisqu’il est aujourd’hui incontestable que la plupart de nos idées et nos tendances ne sont pas élaborées par nous, mais nous viennent du dehors, elles ne peuvent pénétrer en nous qu’en s’imposant : c’est tout ce que signifie notre définition ».

Emile Durkheim, Les règles de la méthode sociologique, PUF, 1895.  


Question 1 : Donnez la définition du fait social selon Durkheim ?

Question 2 : De quels autres phénomènes, les faits sociaux se distinguent-ils ?

Question 3 : Donnez trois exemples de faits sociaux en les explicitant.

Question 4 : Qui est visé par la critique de Durkheim dans le dernier paragraphe ?

Question 5 : Donnez des exemples d’idées que les individus croient venir d’eux-mêmes alors qu’ « elles viennent du dehors ».

6° Les trois règles de la méthode sociologique de Durkheim : une approche critique.

	1. «Est fait social toute manière de faire, fixée ou non, susceptible d’exercer sur l’individu une contrainte extérieure ».

2. « Les phénomènes sociaux sont des choses et doivent être traités comme des choses […] Est chose tout ce qui est donné, tout ce qui s’offre ou, plutôt, s’impose à l’observation ».

3. « La cause déterminante d’un fait social doit être cherchée parmi les faits sociaux antécédents, non parmi les états de la conscience individuelle […] Un fait social ne peut être expliqué que par un autre fait social ».

 Emile Durkheim, Les règles de la méthode sociologique, 1895.       


Dans l’histoire de la sociologie, on a beaucoup critiqué ces trois règles élaborées par Durkheim. Les critiques viennent surtout des tenants de l’individualisme méthodologique ou du philosophe libéral Raymond Aron, (qui n’utilise pas lui-même la démarche de l’individualisme méthodologique dans son oeuvre), dans son ouvrage Les étapes de la pensée sociologique (1967). 

- D’abord, la notion de « contrainte extérieure » est très vague. Elle est mal définie. En définitive, pour un sociologue durkheimien, tous les phénomènes à caractère humain sont des faits sociaux. De plus, les individus apparaissent comme des êtres passifs par rapport à la contrainte extérieure. Ils semblent incapables de la relativiser et d’exercer leur sens critique. Dans la sociologie durkheimienne, les individus ont-ils encore une marge de liberté pour refuser la « contrainte extérieure » de la société ? A la fin du XX siècle, un sociologue comme Pierre Bourdieu, qui se situe dans la filiation de Durkheim, s’est vu souvent reprocher son déterminisme sociologique. Les individus apparaissaient comme des marionnettes manipulées par leur habitus de classe, par une contrainte sociale qui était extérieure à leur volonté. Durkheim se place donc dans une tradition philosophique anticartésienne, au côté de son contemporain Sigmund Freud (l’inconscient manipule les hommes à leur insu). Le cartésianisme est une philosophie du sujet. 

- Ensuite, la fameuse phrase « les phénomènes sociaux  sont des choses » a été l’objet de vives critiques. Là encore la terminologie utilisée est très vague (« choses »). Il faut simplement comprendre que Durkheim se situe dans l’héritage du positivisme de Comte. La sociologie durkheimienne s’intéresse à une réalité sociale distincte des états de conscience des individus et donc de leurs motivations. Pour Durkheim, on ne doit pas expliquer le social (chose = réalité) par le discours des individus qui vivent dans cette réalité (« prénotions »), car ces individus, n’utilisant pas le raisonnement scientifique, ne peuvent émettre que des opinions, c’est-à-dire des jugements de valeur ascientifiques. L’ « observation » de Durkheim utilise une démarche scientifique empruntée aux sciences de la nature et emploie la méthode des statistiques. Le sociologue peut observer et mesurer le fait social qu’il étudie, car il est réel (c’est une « chose »). 

- Pour Durkheim, le social s’explique par le social et non par la biologie ou la psychologie. Durkheim pense que chaque fait social s’explique par UNE seule cause essentielle, un autre fait social.

Ex 1 : La division du travail s’explique par le volume et la densité de la population.

Ex 2 : Le suicide s’explique par « un courant suicidogène » qui touche les individus mal intégrés socialement (célibataires, sans pratique religieuse, déracinés géographiquement…).    

Ex 3 : La religion s’explique par l’exaltation collective provoquée par le rassemblement des individus dans un même lieu. Cela fait surgir le phénomène religieux et inspire le sacré. C’est la société elle-même que les individus adorent sans le savoir.

Beaucoup de sociologues ont reproché à Durkheim son désir d’expliquer un fait social par une cause unique et préfèrent aujourd’hui l’approche de Max Weber qui comprend un phénomène social par une pluralité de facteurs.

- D’un point de vue épistémologique se pose le problème de la scientificité de l’explication donnée par Durkheim. Comment être certain que la preuve de l’explication sociologique proposée est vraie scientifiquement ? Le sociologue peut utiliser « la méthode de l’expérimentation ». Il peut aussi utiliser « la méthode comparative ». Le sociologue doit mesurer, en utilisant l’outil statistique, différentes variables qui paraissent avoir un impact sur le fait social étudié. Par exemple, pour le suicide (variable X), la pratique religieuse (variable Y) paraît avoir une influence. La preuve de l’explication est obtenue alors par l’usage de « la méthode des variations concomitantes ».

	« Nous n’avons qu’un moyen de démontrer qu’un phénomène est cause d’un autre, c’est de comparer les cas où ils sont simultanément présents ou absents et de chercher si les variations qu’ils présentent dans ces différentes combinaisons de circonstances témoignent que l’un dépend de l’autre. Quand ils peuvent être artificiellement produits au gré de l’observateur, la méthode est l’expérimentation proprement dite. Quand, au contraire, la production des faits n’est pas à notre disposition et que nous ne pouvons que les rapprocher tels qu’ils se sont spontanément produits, la méthode que l’on emploie est celle de l’expérimentation indirecte ou méthode comparative ».

Emile Durkheim Les règles de la méthode sociologique 1895.


Question 1 : Comment procède Durkheim pour prouver que son explication est vraie ?

Question 2 : Comment pourrait-on appeler aujourd’hui « la méthode des variations concomitantes » ?

Question 3 : La méthode de Durkheim vous paraît-elle scientifiquement valable ? Argumentez.

- Le philosophe Karl Popper (1902-1994) contesta la méthode du holisme dans les sciences sociales, dans son ouvrage La logique des sciences sociales (1961). Ce philosophe, d’origine autrichienne, spécialisé dans l’épistémologie et la logique, se montra en revanche favorable à l’individualisme méthodologique dans les sciences sociales. Popper se situe dans la tradition de l’individualisme de l’école de Vienne. Il dénia au holisme et donc, indirectement, à la sociologie durkheimienne son statut de science, car les explications données par Durkheim ne sont pas prouvables à partir d’un raisonnement véritablement scientifique. Ce n’est pas parce qu’il y a une corrélation statistique entre deux variables qu’il y a un lien de cause à effet entre ces deux variables. Il peut s’agir d’un simple hasard ou d’un « effet de structure » (les deux variables ne sont pas indépendantes l’une de l’autre) ou une troisième variable inconnue du sociologue peut interférer entre les deux variables étudiées.

- La pensée de Karl Popper, très en vogue entre 1960 et 1980 après son débat célèbre avec les philosophes de l’Ecole de Francfort (Adorno, Habermas et Marcuse), nuit beaucoup à la sociologie durkheimienne par ricochet. Dans leur ouvrage Le métier de sociologue (1968), les sociologues français P. Bourdieu, J.C. Chamboredon et J.C. Passeron cherchèrent à sauver la scientificité de la méthode de Durkheim en parlant de « preuve par la cohérence ». 

C. Baudelot et R. Establet ont repris tout le travail de Durkheim sur le suicide en montrant que les corrélations observées par Durkheim, à la fin du XIX siècle, étaient toujours valables à la fin du XX siècle (sauf pour la localisation géographique : aujourd’hui le taux de suicide est plus élevé en zone rurale qu’en zone urbaine). Ce travail est une manière de prouver le bien- fondé de la démarche scientifique de Durkheim. (C. Baudelot et R. Establet, Durkheim et le suicide, PUF, 1984 et aussi Suicide : l’envers de notre monde, Seuil, 2006).

7° Le normal et le pathologique : une théorie, qui permet de justifier l’action des sociologues visant à améliorer la société. 

- La distinction du normal et du pathologique chez Durkheim repose sur des considérations quantitatives. Le signe distinctif de la normalité d’un phénomène est sa fréquence dans la société observée par le sociologue. Il n’existe donc pas une normalité universelle valable pour toutes les sociétés et pour toutes les époques historiques. Par exemple, l’existence d’un certain taux de criminalité (nombre de crimes enregistré par la police / population x 100) est considéré comme normal par Durkheim, car il n’existe pas de société sans crime. Mais ce taux de criminalité varie statistiquement selon les sociétés et les époques. 

- Un phénomène pathologique est observé statistiquement par le sociologue, lorsqu’il y a une variation brutale par rapport à la norme observée précédemment. Par exemple, si dans la capitale d’un pays le taux de criminalité double en dix ans, il y a assurément un phénomène social pathologique. Le sociologue doit alors expliquer cette forte augmentation par « une cause déterminante ». 

- Cette distinction du normal et du pathologique permet à Durkheim de donner aux sociologues un argument pour agir sur la société. En effet, Durkheim affirme que « la sociologie ne vaudrait pas une heure de peine, si elle ne permettait d’améliorer la société ». Cela signifie que les sociologues ne doivent pas seulement décrire scientifiquement des faits sociaux. Ils doivent aussi repérer des phénomènes sociaux pathologiques et en déterminer les causes déterminantes. Ils peuvent aussi proposer aux hommes politiques des réformes pour faire revenir la société à une situation considérée comme normale. Le sociologue, de pur scientifique, se transforme ainsi, en quelque sorte, en médecin de la société, capable de soigner les pathologies sociales par un bon diagnostic (« la cause déterminante ») et par une thérapie adaptée (réformes sociales). 

Aujourd’hui, beaucoup de sociologues sont invités par les médias lors de débats de société. Ils sont considérés comme des experts dans leur domaine de recherche et rendent des avis sur ces questions. Par exemple François Dubet est un sociologue, expert dans le domaine de la sociologie de l’éducation. Il intervient souvent dans les médias (TV ou presse). Le but de ces sociologues est alors d’agir positivement sur la société pour en améliorer le fonctionnement. Certains sociologues travaillent même pour l’Etat sur des dossiers difficiles (politique de la ville), à la demande des hommes politiques. 

Pour d’autres sociologues, comme Pierre Bourdieu, plus marxisants que durkheimiens sur ce point, la sociologie doit  surtout servir à dévoiler le fonctionnement des sociétés, c’est-à-dire rendre clair ce qui est opaque. La sociologie devient ainsi une science humaine au service des individus dominés socialement. 
C- De la division du travail social (1893) : synthèse.

1° Présentation de l’ouvrage.

- Cet ouvrage est la thèse de doctorat de Durkheim. La problématique générale est la suivante.

La société moderne implique une différenciation de plus en plus poussée des fonctions sociales et des métiers. Ce phénomène de division du travail est favorable à un individualisme croissant. Dans ces conditions, comment cette nouvelle société divisée en d’innombrables travailleurs spécialisés pourra-t-elle maintenir sa cohésion sociale ?

- Le raisonnement de Durkheim se fait en trois temps. 

. D’abord, Durkheim réfute une prénotion : la fonction de la division du travail n’est pas de produire de la civilisation. 

. Durkheim propose ensuite une hypothèse. La division du travail, en créant de la complémentarité entre les différents travailleurs, produit des relations de solidarité. Durkheim prend l’exemple du mariage. L’histoire de la société conjugale montre que c’est la division du travail sexuel qui pérennise le couple et permet son institutionnalisation dans le mariage. La complémentarité entre les individus crée des relations fortes et indissociables.

. Enfin Durkheim procède à la vérification de son hypothèse. Pour mesurer la solidarité sociale, Durkheim analyse une de ses manifestations : le droit. Il distingue deux types de droit : le droit pénal qui est répressif et le droit civil qui est restitutif. A ces deux types de droit correspondent deux  types de solidarités 

2° Solidarité mécanique et solidarité organique : deux formes du lien social.

- Pour Durkheim, la solidarité mécanique correspond à une société où les individus sont semblables. Ils partagent tous, de la même manière et avec le même degré d’intensité, tous les éléments constituant la conscience commune. La solidarité mécanique est donc une caractéristique des sociétés premières (exemples : Inuits au Canada ou Aborigènes en Australie). Mise à part la division sexuelle du travail, ces sociétés ne reconnaissent pas la spécialisation des tâches, ni, par conséquent, celle des individus. Tous les hommes vont chasser au même moment, pendant que toutes les femmes font les mêmes tâches ménagères. Le groupe mange, s’amuse ou prie, collectivement. Dans ces sociétés traditionnelles, la conscience collective est très forte et l’individuation très faible. L’individu obéit directement par ses gestes et ses paroles aux consignes implicites du groupe. La marge de liberté des individus au sein du groupe est extrêmement faible.

- La solidarité organique repose sur la différenciation des tâches et des individus qui les accomplissent. L’existence de sous-groupes spécialisés à l’intérieur du groupe social donne libre champ à l’individuation, c’est-à-dire à l’existence de l’individu entendu comme source autonome de pensée et d’action. En effet, la spécialisation impose aux individus de se particulariser, ce qui veut dire qu’ils ne partagent plus tous les mêmes croyances et que celles-ci ne s’imposent plus à eux avec la même intensité. Cette moindre prégnance de la conscience commune laisse donc place aux diverses personnalités de chacun. Dans les sociétés industrielles modernes, l’individuation est forte alors que la conscience collective s’amoindrit. Le rapport de l’individu au groupe se fait indirectement par l’intermédiaire de groupes spécialisés (une classe d’élèves, un syndicat ou un parti politique…).  

- Les deux modèles de solidarité proposés par Durkheim s’opposent quant à la place réservée aux individus dans le groupe. Ils s’opposent aussi, dans la mesure où la solidarité mécanique est remplacée au cours du processus historique par la solidarité organique. Cette transformation de la solidarité au fil de l’histoire est pour Durkheim un processus irrésistible et irréversible qui s’explique par les progrès de l’individualisme sur longue période.
3° Durkheim et l’individualisme.

	« La conscience commune […] progresse moins vite que les consciences individuelles ; en tout cas, elle devient plus faible et plus vague dans son ensemble. Le type collectif perd de son relief, les formes se font plus abstraites et plus indécises. Sans doute, si cette décadence était, comme on est souvent portée à le croire, un produit original de notre civilisation la plus récente et un événement unique dans l’histoire des sociétés, on pourrait se demander si elle sera durable ; mais, en réalité, elle se poursuit d’une manière ininterrompue depuis les temps les plus lointains. C’est ce que nous sommes attachés à démontrer. L’individualisme, la libre pensée, ne datent ni de nos jours, ni de 1789, ni de la Réforme, ni de la scolastique, ni de la chute du polythéisme gréco-romain ou des théocraties orientales. C’est un phénomène qui ne commence nulle part, mais qui se développe, sans s’arrêter tout au long de l’histoire. Assurément, ce développement n’est pas rectiligne. […]

Ce n’est pas à dire, d’ailleurs, que la conscience commune soit menacée de disparaître totalement. Seulement, elle consiste de plus en plus en des manières de penser et de sentir très générales et très indéterminées, qui laissent la place libre à une multitude croissante de dissidences individuelles. Il y a bien un endroit où elle s’est raffermie et précisée, c’est celui par où elle regarde l’individu. A mesure que toutes les autres croyances et toutes les autres pratiques prennent un caractère de moins en moins religieux, l’individu devient l’objet d’une sorte de religion. Nous avons pour la dignité de la personne un culte qui, comme tout culte fort, a déjà ses superstitions. C’est donc bien, si l’on veut une foi commune ; mais, d’abord, elle n’est possible que par la ruine des autres, et par conséquent ne saurait produire les mêmes effets que cette multitude de croyances éteintes. Il n’y a pas compensation. De plus, si elle est commune en tant qu’elle est partagée par la communauté, elle est individuelle dans son objet. Si elle tourne toutes les volontés vers une même fin, cette fin n’est pas sociale. Elle a donc une situation tout à fait exceptionnelle dans la conscience collective. C’est bien de la société qu’elle tire tout ce qu’elle a de force, mais ce n’est pas à la société qu’elle nous attache : c’est à nous-mêmes. Par conséquent, elle ne constitue pas un lien social véritable. C’est pourquoi on n’a pu justement reprocher aux théoriciens, qui ont fait de ce sentiment la base exclusive de leur doctrine morale, de dissoudre la société. Nous pouvons donc conclure en disant que tous les liens sociaux qui résultent de la similitude se détendent progressivement.

A elle seule, cette loi suffit déjà à montrer toute la grandeur du rôle de la division du travail. En effet, puisque la solidarité mécanique va en s’affaiblissant, il faut ou que la vie proprement sociale diminue, ou qu’une autre solidarité vienne peu à peu se substituer à celle qui s’en va.

Emile Durkheim, De la division du travail, 1893.


Question 1 : Quelle est l’origine de l’individualisme ?

Question 2 : Pour Durkheim, quel rôle joue l’individualisme dans le processus historique ?

Question 3 : Expliquez le dernier paragraphe ?

4° Le passage entre les deux types de solidarité.

- Durkheim explique ce processus de transformation de la solidarité par un facteur démographique : la croissance du volume et de la densité de la population. Ce facteur démographique entraîne indirectement l’accroissement de la division du travail. 

- Durkheim utilise une explication darwinienne peu convaincante, qui malmène ses règles méthodologiques. La croissance de la taille et de la densité de la population sur un territoire donné rend plus intense la lutte pour la vie, surtout si les ressources naturelles sont exploitées par tous. Si tous les membres du groupe cueillent les mêmes plantes ou pêchent dans les mêmes eaux ou chassent les mêmes animaux, cela encourage les individus à se spécialiser dans une activité particulière. La spécialisation apparaît donc comme un moyen de diminuer la violence de la « lutte pour la vie ». Durkheim quitte, par ce raisonnement hasardeux, sa règle méthodologique : « le social explique le social ».     

e) Les formes pathologiques de la division du travail : tensions dans la société moderne.

- Pour Durkheim, les sociétés modernes arrivent à créer du lien social par la division du travail. L’individualisme pousse les individus à devenir plus autonomes par rapport au groupe (effacement de la solidarité mécanique), mais, paradoxalement, ce phénomène créé de la solidarité organique. En effet, les travailleurs, parce que plus autonomes les uns par rapport aux autres, deviennent de plus en plus complémentaires et sont donc obligés de coopérer de plus en plus. Pour faciliter les échanges entre des individus aux professions différentes, des règles sont créées par des organisations professionnelles ou par l’Etat. Ces règles permettent de générer de la cohésion sociale.

- Pourtant, Durkheim relève que la division du travail peut devenir anomique. La division du travail peut revêtir des formes pathologiques. Durkheim illustre une telle situation par plusieurs cas de figure.

. Les crises industrielles et commerciales proviennent d’un déséquilibre entre l’offre et la demande en biens et services.

. L’antagonisme du travail et du capital résulte d’un manque de contacts au sein de la grande entreprise entre employeurs et salariés.

. La spécialisation des sciences rend difficile leur coordination.

. Le travail peut être trop divisé et trop réglementé. Dans ce cas, le travail finit par perdre tout sens pour le travailleur.

. La division du travail peut créer des situations injustes. Par exemple, les travailleurs souvent ne choisissent pas leur profession. Ils se désintéressent donc de leur travail.

. La division excessive du travail peut engendrer une faible productivité du travail, car le travailleur n’est pas suffisamment occupé par les tâches que l’on lui donne. Cas aujourd’hui des fonctionnaires dans les administrations centrales et dans les collectivités locales.     

5° Le droit comme indicateur d’un type de solidarité sociale.

- Pour Durkheim, un crime, au sens sociologique, est un acte interdit par la conscience collective d’un groupe humain. Dire que quelqu’un est sociologiquement un criminel n’implique pas que nous le jugeons coupable par rapport à Dieu ou par rapport à notre propre conception de la justice selon un critère qui serait universel. 

Le criminel est celui qui, dans une société donnée et à une époque donnée, a refusé d’obéir « aux lois de la cité » dans laquelle il vit.

Cette conception sociologique du crime aboutit à un relativisme culturel. Chaque groupe humain définit arbitrairement ses propres crimes. Pour chaque crime, le groupe détermine une sanction.

- Durkheim, de manière sans doute un peu simpliste, distingue deux espèces de droit, dont chacune est caractéristique d’un des types de solidarité. 

a) Dans les sociétés traditionnelles, régies encore par la solidarité mécanique, le droit est essentiellement répressif. Ce droit pénal sanctionne les fautes ou les crimes. Ce droit répressif est le révélateur de la conscience collective. Le droit manifeste la force des sentiments communs. La sanction du droit n’a pas pour fonction, pour Durkheim, de faire peur ou de dissuader les individus. La fonction du châtiment est de satisfaire la conscience collective blessée par l’acte commis. Le châtiment du coupable est une réparation offerte à la communauté pour la blessure infligée par le criminel à la conscience collective. Cela explique pourquoi, le plus souvent, dans ses sociétés traditionnelles, la punition du coupable est publique, afin que tout le groupe puisse voir la réparation offerte à la communauté (cas aujourd’hui encore de la peine de mort par décapitation au sabre en Arabie Saoudite). Parfois même, c’est le groupe, une foule, qui inflige la punition au coupable (ex : la lapidation ou le lynchage). 

Les sociétés traditionnelles sont souvent sévères avec les crimes de vol, de viol et d’assassinat, tout comme les sociétés modernes contemporaines. Il y a pourtant de nombreuses exceptions.  

Certaines sociétés traditionnelles nomades ne connaissent pas vraiment le droit de propriété. Dans ces sociétés nomades, le crime de vol est donc sans objet.

Notons aussi que des assassinats sont tolérés dans certaines sociétés traditionnelles. Par exemple, en France, jusqu’à l’interdiction du duel par le cardinal de Richelieu (1626), la noblesse s’entretuait pour de simples « questions d’honneur ». 

Autre exemple dans les sociétés endogames (ex : le Pakistan en 2012), des jeunes femmes sont assassinées en toute impunité par leur clan familial, lorsqu’elles veulent se marier à l’extérieur de leur groupe.

Dernier exemple, une femme infidèle peut être assassinée par son mari dans beaucoup de sociétés traditionnelles, sans être réellement inquiété. C’est le « crime d’honneur ».

    

En revanche, les sociétés traditionnelles répriment des pratiques aujourd’hui légales dans les sociétés modernes. 

. Dans beaucoup de sociétés traditionnelles, le corps des individus appartient à la parenté. La fonction des corps est la procréation, qui permet au groupe de se perpétuer malgré un taux élevé de mortalité des individus. C’est pourquoi l’homosexualité est souvent (mais pas toujours) un crime dans les sociétés traditionnelles. Elle est souvent punie par la peine de mort. 

De même, l’avortement est un crime souvent sévèrement puni dans les sociétés traditionnelles chrétiennes. En France, la dernière « avorteuse » a été guillotinée légalement, à l’issue d’un procès, sous le régime de Vichy (1940-1944). 

. Dans les sociétés traditionnelles, l’adultère est un crime sévèrement sanctionné, car il trouble la concorde au sein du groupe. De plus, il remet en cause les liens de filiation. 

Au Moyen-âge, dans le sud de la France, le couple adultère surpris par une tierce personne était souvent poursuivi complètement nu dans les rues de la ville par la foule. 

Dans certaines sociétés, la femme adultère est lapidée (judaïsme antique et sociétés musulmanes traditionnelles).

. Dans les sociétés traditionnelles, le non-respect des traditions religieuses est considéré comme très choquant. Ces crimes sont sévèrement punis. 

Au Moyen-âge, le poète Clément Marot fut emprisonné pour avoir mangé un morceau de lard durant le carême. 

Aujourd’hui, dans les sociétés musulmanes encore traditionnelles comme l’Arabie saoudite, l’apostasie ou la pratique de la magie sont punies théoriquement par la peine de mort.

La sociologie montre donc le relativisme culturel en matière de crimes.  Ce qui est considéré comme un crime quelque part ne l’est plus nécessairement ailleurs.

  

b) Dans les sociétés modernes, le droit restitutif (droit civil, droit commercial, droit administratif) tend à remplacer le droit répressif (droit pénal). Le droit restitutif vise, non pas à punir le coupable, mais à dédommager la victime. Il vise à rétablir l’état de choses tel qu’il aurait dû être conformément à la justice. Par exemple, celui qui n’a pas remboursé sa dette doit la payer. 

De plus, Durkheim remarque que, dans les sociétés modernes, le droit pénal s’adoucit dans les sanctions infligées au coupable. Cette tendance de long terme s’est poursuivie jusqu’à aujourd’hui, dans les sociétés modernes.

D- Le Suicide (1897) : synthèse.

1° Le suicide est un fait social.

- En choisissant d’étudier le suicide, Durkheim montre que cet événement tragique qui semble à priori privé, individuel, imprévisible pour l’entourage, est en définitive un fait social.

Durkheim étudie et compare des taux de suicide (nombre de suicides / population étudiée). Il s’aperçoit que le taux de suicide d’un pays est à peu près constant. Cela signifie que l’on peut prévoir à l’avance le nombre de suicides pour les années à venir. De plus, il observe qu’il y a de grandes différences de taux de suicide selon les pays (de 1 à 4) et selon les groupes sociaux.  

- Comment Durkheim interprète-t-il l’ensemble de ces données statistiques ? Si le suicide ne dépendait que de la nature humaine (thèse biologique), les taux de suicide devraient être identiques d’une société à une autre, d’un groupe à un autre. Or, ce n’est pas le cas. Inversement, si les taux de suicide dépendaient des seules décisions des individus (thèse psychologique), ils devraient varier de manière erratique d’une année sur l’autre plutôt que de présenter cette régularité dans le temps. Pour Durkheim, seule la particularité du milieu social propre à chaque société peut rendre compte, à la fois, de la constance des taux dans le temps et de leurs différences selon les types de société. Le suicide est donc bien un fait social. 

2° Facteurs explicatifs et typologie des suicides.

- Durkheim distingue deux facteurs qui semblent influer sur le taux de suicide : le niveau d’intégration et le niveau de régulation. 

a) Le niveau d’intégration des sociétés mesure l’attachement des individus aux groupes sociaux, auxquels ils appartiennent. Il y a deux déséquilibres possibles par défaut d’intégration et par excès d’intégration.

. L’excès d’intégration peut entraîner « un suicide altruiste ». L’individu est tellement attaché à son groupe qu’il est prêt à faire le sacrifice de sa vie pour lui. 

Ce suicide altruiste peut se rencontrer dans les sociétés traditionnelles. En Inde, encore au XIX siècle, la veuve acceptait de mourir sur le bûcher de son mari.  

Dans les sociétés modernes, ce type de suicide est rare. Durkheim donne l’exemple du commandant d’un bateau qui coule avec son bâtiment. 

Il concerne aujourd’hui surtout les militaires ou les policiers très fortement intégrés à leur groupe professionnel. 

Ex : Le suicide d’un gendarme avant son départ à la retraite. 

Ex : Le sacrifice volontaire d’un soldat dans un combat.

Il peut s’agir, à l’époque contemporaine, des suicides collectifs dans les sectes. L’exemple le plus célèbre est le suicide collectif de la secte du « Temple solaire » en Suisse.

. Le défaut d’intégration peut entraîner « un suicide égoïste ». Durkheim repère une corrélation négative entre le niveau de suicide et le degré d’intégration au groupe. Ces suicides égoïstes sont fréquents dans les sociétés modernes.

Durkheim observe une corrélation négative du taux de suicide avec la pratique religieuse. 

Les « sans religion » ont un taux de suicide plus élevé que les pratiquants. 

Parmi les pratiquants, les protestants ont un taux plus élevé que les autres. Cela s’explique par la plus grande autonomie des individus dans cette religion (pratique de l’examen de conscience et lecture personnelle de la bible sans l’intermédiaire d’un religieux).

Les catholiques ont un taux de suicide plus élevé que les juifs. La religion juive intègre fortement les individus à la communauté religieuse. 

Durkheim observe aussi une corrélation négative entre le taux de suicide et la forte densité des relations familiales. Les célibataires ont un taux de suicide supérieur à ceux qui sont mariés. La famille nombreuse protège plus du suicide que la famille réduite, qui protège plus que les couples sans enfant. 

De plus Durkheim considère que, face à un danger commun, le groupe resserre ses liens intégrateurs. La crainte du « hors-groupe » pousse à l’intégration dans « l’en-groupe ». Dans cette situation particulière (ex : déclaration de guerre), le taux de suicide décroît.

Enfin, Durkheim montre que le genre (les hommes ont un taux, de suicide plus élevé que les femmes) l’âge (le taux de suicide augmente avec l’âge) et la localisation géographique (zone rurale / zone urbaine) ont une influence sur le taux du suicide. 

b) Le niveau de régulation d’une société a un impact sur le taux de suicide. Le niveau de régulation fait référence à la force, avec laquelle la réglementation sociale impose des bornes aux désirs des individus. On retrouve encore une fois excès de régulation et défaut de régulation.

. L’excès de régulation peut générer un « suicide fataliste ». Le suicide est dû au caractère contraignant des normes imposées aux individus par la société. Dans cette situation l’individu contraint à une obéissance aveugle aux normes ne trouve plus de sens à sa vie. Durkheim donne l’exemple des suicides d’esclaves durant l’antiquité. Pour Durkheim, ce type de suicide est rare dans les sociétés modernes. 

On peut donner l’exemple actuel des suicides en prison, (environ 3000 suicides en France entre 1981 et 2009). Le taux de suicide des prisonniers est très largement supérieur à celui des individus libres. 

. Le défaut de régulation entraîne un « suicide anomique ». L’individu se suicide parce que ses désirs ne rencontrent plus de bornes, plus de limites. L’anomie est définie par Durkheim comme « le mal de l’infini ». Les désirs deviennent insatiables. « Plus on aura et plus on voudra avoir, les satisfactions reçues ne faisant que stimuler les besoins au lieu de les apaiser ». Pour Durkheim, ce type de suicide est très fréquent dans les sociétés modernes.  

Durkheim opère une distinction entre « anomie aiguë » et « anomie chronique ».

L’anomie aiguë survient avec la crise économique, qui entraîne une rupture de l’équilibre social ancien. En effet, lors des dépressions, certaines catégories d’individus se trouvent subitement déclassées : leur niveau d’exigence et leurs besoins ne sont plus ajustés à leurs nouvelles conditions d’existence. On remarque que, durant la crise des « subprimes » (2008), un « courant suicidogène » a touché partout dans le monde des individus riches, subitement appauvris par la spéculation boursière (en 2008, le patrimoine financier des gens fortunés a baissé en moyenne brutalement de 50%).

Plus surprenant, l’ « anomie aiguë » concerne, pour Durkheim, les périodes de forte expansion économique. Durant ces « crises de prospérité », certaines classes sociales se trouvent propulsées vers une position sociale supérieure à celle qu’elles occupaient auparavant. Leurs aspirations et leurs exigences vont alors s’accroître plus rapidement que leurs moyens pour les satisfaire. Il y a alors un brouillage des repères sociaux habituels : « On ne sait plus ce qui est possible et ce qui ne l’est pas, ce qui est juste et ce qui est injuste, quelles sont les revendications et les espérances légitimes, quelles sont celles qui passent la mesure.» Il est à noter que ce suicide anomique touche davantage les classes sociales en mobilité, qui connaissent un changement de leurs conditions de vie (les classes moyennes), que les classes sociales immobiles, soit traditionnellement pauvres, soit traditionnellement riches. Durkheim propose une formule qui rappelle beaucoup l’effet Tocqueville. « Moins on se sent limité, plus toute limitation paraît insupportable.» 

L’ « anomie chronique » est liée à l’absence de réglementation dans le monde du commerce et de l’industrie : le « déchaînement des désirs » n’est plus limité par aucune autorité et le marché s’étend de manière incontrôlée, exacerbant ainsi l’ambition de chaque producteur à la recherche de gains toujours plus élevés. On voit bien à cette thèse que Durkheim est hostile au libéralisme économique. Une société régulée uniquement par le marché serait une société fragilisée par une « anomie chronique » et donc traversée par un fort « courant suicidogène. » 

De plus, Durkheim considère que l’institutionnalisation du divorce favorise l’anomie chronique. Pour lui, la légalisation du divorce et sa diffusion à toutes les classes sociales font peser une incertitude sur la solidarité de l’institution matrimoniale. « Le mariage n’est plus qu’une forme affaiblie de lui-même ; c’est un moindre mariage. » La situation actuelle de la famille en France (baisse du nombre de mariage, montée du divorce, augmentation du nombre de familles monoparentales et création du PACS en 1999) ne lui donne pas tout à fait tort.  

Cela explique l’intérêt de Durkheim pour le socialisme, doctrine politique susceptible de diffuser dans le corps social une morale collective, qui serait un facteur intégrateur pour les individus. La morale du socialisme pourrait être, pour Durkheim, l’antidote à l’anomie générée par la société moderne, fondée sur l’individualisme du libéralisme. 

3° Conclusion sur cet ouvrage.

- La théorie de Durkheim sur le suicide peut se résumer ainsi : les suicides sont des phénomènes individuels, dont les causes sont sociales. Il y a des « courants suicidogènes » qui traversent la société. Ils ont pour origine non pas l’individu, mais la collectivité. Durkheim réfute, à l’aide de statistiques, la thèse de Gabriel de Tarde sur l’imitation. Cependant, les « courants suicidogènes » ne s’incarnent pas dans n’importe quel individu, pris au hasard. Si tel individu se suicide, c’est que probablement il y était prédisposé. Le « courant suicidogène » entraîne les individus les plus fragiles vers le suicide, chacun d’eux croyant n’obéir qu’à lui-même alors qu’il est le jouet de forces collectives.  

- Durkheim considère qu’une forte augmentation du taux de suicide est une pathologie sociale des sociétés modernes. Il s’aperçoit qu’il y a des « coefficients de préservation » et des « coefficients d’aggravation ».  Les coefficients de préservation sont l’intensité des relations  familiales et la pratique religieuse. Les « coefficients d’aggravation » sont le célibat et l’absence de pratique religieuse. On pourrait ajouter que la mobilité (déplacement géographique et mobilité sociale) est un facteur aggravant.

- Les travaux de Durkheim ont été confirmés récemment par Baudelot et Establet. Le seul changement concerne la localisation géographique. 

A la fin du XIX siècle, le taux de suicide en zone urbaine était plus élevé qu’en zone rurale. A l’époque, les petits paysans se déplaçaient vers la ville pour trouver du travail (exode rural) et ils perdaient, dans ce déplacement, une partie de leurs repères sociaux, leurs normes acquises dans leur village. Cela explique qu’ils étaient touchés par un courant suicidogène anomique. On remarque également qu’à l’époque les prisons françaises enfermaient principalement ces anciens paysans devenus ouvriers en ville. 

Aujourd’hui, la société moderne diffuse une culture urbaine par les médias. La population a intégré ces valeurs urbaines, mais elles ne correspondent pas au mode de vie des campagnes. Cela engendre donc de l’anomie dans le monde rural. Les petits agriculteurs ont des difficultés pour trouver une épouse par exemple. Le taux de suicide en zone rurale est aujourd’hui plus élevé qu’en zone urbaine.       

- Concernant les suicides liés aux crises économiques, on observe une corrélation positive en France. Le taux de suicide augmente bien dans ce pays durant les périodes de crise. La thèse de Durkheim y est donc validée. En revanche, au Royaume-Uni et en Italie, des études récentes ont montré que ce n’était pas le cas.

-  On a reproché à la thèse de Durkheim de s’appuyer sur des statistiques faussées. En effet, pour des raisons religieuses ou sociales, il y a une sous-estimation du nombre de suicides. Beaucoup d’accidents de la circulation sont ainsi des « suicides déguisés ».

E- Les formes élémentaires de la vie religieuse (1912) : synthèse.

1° Présentation.

- Durkheim appartient à un courant de pensée rationaliste. La philosophie déconstruisit l’illusion religieuse au XVIIII siècle en France (La Mettrie, Holbach, Diderot, Sade) et XIX siècle en Allemagne (Schopenhauer, Marx, Nietzsche, Freud…). Remarquons que cette déconstruction de la religion par les philosophes se traduisit par un déchaînement inouï de violence. La Révolution française fut un événement historique essentiellement anticatholique. Les révolutionnaires s’acharnèrent sur les édifices religieux et les prêtres furent persécutés. En Allemagne, le nazisme peut être vu comme un paganisme violent, hostile aux racines culturelles judéo-chrétiennes de l’Europe.  

- Durkheim développe une pensée subtile sur la religion. Il cherche à l’expliquer, mais sans la dénoncer ou la combattre. En cela, il est novateur. L’ouvrage de Durkheim a pour objet l’élaboration d’une théorie générale de la religion. La méthode de Durkheim est d’étudier la forme de la religion la plus élémentaire pour comprendre le fonctionnement des religions les plus complexes. Le totémisme primitif révèle l’essence de la religion.

- L’ouvrage comprend trois sortes d’études. Il comporte, d’abord, une description et une analyse détaillée du système des clans et du totémisme dans certaines tribus australiennes, avec des allusions à des tribus d’Amérique. Durkheim s’intéresse donc à l’ethnologie, l’étude des sociétés « primitives » ou « premières », pour mieux comprendre les mécanismes de fonctionnement des religions monothéistes. Ensuite, l’ouvrage contient une théorie de l’essence des religions, dégagée à partir de l’étude du totémisme des aborigènes d’Australie. Enfin, Durkheim esquisse une interprétation sociologique des formes de la pensée humaine. En cela il est un précurseur de la sociologie de la connaissance. 

Durkheim se refuse à considérer la religion comme un ensemble de superstitions inutiles, « car une institution humaine ne saurait reposer sur l’erreur et le mensonge : sans quoi elle n’aurait pu durer ». Même si les croyances religieuses peuvent paraître absurdes au premier abord à un esprit scientifique, la religion possède des bases réelles qui expliquent son succès auprès des hommes. En effet, aucune société n’est athée. Tout communauté humaine secrète toujours une idéologie religieuse. 

Pour Durkheim, la religion est de nature sociale : les représentations religieuses sont un type de représentations collectives et le sacré exprime, en fait, sous forme symbolique la société. En adorant des dieux les hommes ne font qu’adorer la société.     

 2° Qu’est-ce que la religion ?

- La religion ne peut pas s’expliquer à partir de la croyance en des phénomènes surnaturels. Ni par la croyance en un Dieu, puisque certaines religions ne connaissent pas de Dieu (ex : le bouddhisme).

- Durkheim distingue religion et magie. Entre le magicien et son client, le lien est personnel. Il n’y a pas d’assemblée de fidèles qui partagent une foi commune.

- Durkheim trouve le trait distinctif des religions dans l’opposition du sacré et du profane. Il définit la religion comme « un système solidaire de croyances et de pratiques relatives à des choses sacrées, c’est-à-dire séparées et interdites, croyances et pratiques qui unissent en une même communauté morale appelée Eglise tous ceux qui y adhèrent ». La religion n’est pas seulement un ensemble de croyances, elle est aussi une expérience collective que le fidèle éprouve à l’occasion d’une pratique du culte. L’ensemble des membres d’une communauté religieuse se réunit régulièrement pour partager une expérience collective. 

- Durkheim définit  le sacré et le profane. « Les choses sacrées sont celles que les interdits protègent et isolent ; les choses profanes celles auxquelles ces interdits s’appliquent et qui doivent rester à distance des premières ». Le sacré est donc ce qui est en principe inaccessible au profane.

3° L’origine de la religion.

- La dualité sacré/profane trouve son origine dans les états différents de la vie sociale. En analysant la vie des aborigènes en Australie, Durkheim remarque qu’il y a deux phases différentes dans leur vie. 
Dans la première, la population est dispersée. Chacun vit en s’occupant d’activités essentiellement économiques (chasse, pêche, cueillette). La vie est peu intense et routinière. Ce monde est celui de la vie quotidienne. C’est le monde profane.

Dans la seconde phase de leur vie, les aborigènes se concentrent en des lieux déterminés pour célébrer le « corrobbori », fête qui se caractérise par une effervescence de la population et qui peut entraîner des actes inouïs. Les passions se déchaînent avec des danses, des cris, des comportements extraordinaires. Cette phase d’exaltation et d’effervescence donne à chacun l’impression de voir ses forces décupler et de pouvoir faire des choses qu’il ne peut réaliser dans la vie quotidienne. C’est le monde sacré. « C’est donc dans ces milieux sociaux effervescents et, de cette effervescence même, que paraît être née l’idée religieuse. »

- Le concept d’ « effervescence groupale » est donc essentiel pour comprendre l’apparition du religieux. De l’association d’hommes en groupe, émerge un phénomène nouveau : une conscience collective, qui transcende chacun des individus et qui tire sa force propre de l’intensité même des interactions qui se produisent dans le groupe. Dans l’effervescence groupale, les consciences individuelles s’attirent mutuellement au point de fusionner entre elles. Il se produit « une synthèse créatrice », d’où naissent des valeurs et des croyances nouvelles qui vont obéir ensuite à leur logique propre. Se forme un monde de représentations collectives relativement autonome, qui se superpose au monde réel. Les idées collectives agissent comme des forces, qui permettent aux hommes de s’élever au-dessus de leur condition ordinaire. 

- Ce processus d’ « effervescence groupale » n’est pas propre à la religion. Il concerne aussi, par exemple, la vie politique, surtout lors des révolutions. Durkheim écrit : «Cette aptitude de la société à s’ériger en Dieu ou à créer des dieux ne fut nulle part plus visible que pendant les premières années de la Révolution. A ce moment, en effet, sous l’influence de l’enthousiasme général des choses purement laïques par nature furent transformées par l’opinion publique en choses sacrées : c’est la Patrie, la Liberté, la Raison ». Notons aussi que Robespierre institua une nouvelle religion : le culte de l’Etre suprême, qui avait ses temples et ses fidèles. Les liens entre la politique et la religion sont donc toujours très étroits, quelles que soient les sociétés, puisque la religion est la matrice de la politique. La politique est, en quelque sorte, une religion séculière. Après la déconstruction de la religion à la fin du XIX siècle, les passions collectives des Européens se sont cristallisées dans les idéologies politiques. Cela explique les passions des foules fanatisées, qui acclamaient le nazisme, le fascisme ou le communisme. Actuellement, le sport devient « une religion séculière » mondiale avec ses idoles et ses rites. Les concerts des groupes de musique populaire (rock, pop, reggae, punk, rap, techno…) permettent, depuis 1960, l’effervescence groupale dans les sociétés modernes déchristianisés.
4° Idéaux et rites.

Les moments d « effervescence groupale » sont éphémères, alors que la religion dure. La foi religieuse s’entretient par deux moyens : les idéaux et les rites.  

- Les idéaux s’objectivent en se fixant sur des objets ou des personnes qui les symboliseront.  La société « crée de toutes pièces des choses sacrées ». Durkheim donne l’exemple du drapeau. Il sert à symboliser l’amour de la patrie dans les sociétés modernes et joue un rôle « religieux » comparable à celui du totem chez les aborigènes d’Australie. Des millions d’hommes sont morts pour un drapeau au cours du XX siècle. 

Les idéaux peuvent s’incarner dans des personnes qui, en tant que porteurs des valeurs du groupe, deviennent elles-mêmes des représentations divines, à qui la population témoigne déférence et respect. « La simple déférence qu’inspirent les hommes investis de hautes fonctions sociales n’est pas d’une autre nature que le respect religieux. Elle se traduit par les mêmes mouvements : on se tient à distance d’un haut personnage ; on ne l’aborde qu’avec précautions ; pour s’entretenir avec lui, on emploie un autre langage et d’autres gestes que ceux qui servent avec le commun des mortels. » C’est particulièrement vrai, en 2012, des hommes politiques, des sportifs, des stars… 

- Les idéaux sont réactivés par la pratique régulière du culte, qui met en œuvre toute une série de rites. Ce sont « des règles de conduite, qui prescrivent comment l’homme doit se comporter avec les choses sacrées ». Il s’agit de normes particulières, qui se caractérisent par la répétition de gestes ou de paroles codifiées et dont la fonction est d’assurer la cohésion d’un groupe. 

Il y a trois types de rite : 

. Les rites négatifs interdisent certaines pratiques (ex : aliments interdits) et maintiennent la séparation du sacré et du profane.

. Les rites positifs sont des pratiques collectives, qui permettent d’entrer en contact avec la divinité et de réactiver la foi du croyant (ex : les sacrifices). 

. Les rites expiatoires sont des pratiques collectives « tristes », qui comportent à la fois des interdits et des actes positifs. Les rites funéraires sont un exemple de ces rites expiatoires. Ces rites ont pour but de revivifier le groupe momentanément affaibli par la perte d’un des siens. 

5° L’origine religieuse de la science et de la morale.

Pour Durkheim, toutes les institutions sociales sont nées de la religion, à part l’économie. Avec le développement de la civilisation, il y a une différenciation des fonctions sociales. La morale, le droit et la science s’autonomisent par rapport à la religion, mais conservent une trace de leurs origines premières. On peut également ajouter à cette liste des fonctions sociales provenant de la matrice religieuse : la politique.  

Par la division du travail, dans les sociétés complexes, la fonction religieuse s’est divisée en une multitude de fonctions différentes. Alors que, dans les sociétés élémentaires, le religieux possède aussi d’autres fonctions  (politique, judiciaire, médicale, éducative…), les sociétés modernes complexes distinguent, par le jeu de la division du travail, toutes ces fonctions. Certaines professions modernes proviennent donc de la matrice religieuse. De cette source sacrée immémoriale, ces professions modernes (politiciens, juristes, scientifiques, médecins, professeurs, journalistes …) gardent un très grand prestige. Remarquons que ces professions ne sont pas en contact avec la matière. Ce sont des professions qui nécessitent une excellente maîtrise de la langue. En Inde, encore aujourd’hui, ces professions prestigieuses sont encore traditionnellement exercées par la plus haute caste, les brahmanes, spécialisés initialement dans la fonction religieuse.

Conclusion : Durkheim est le fondateur de la sociologie de langue française. Il eut une très grande influence en France, mais aussi dans les pays anglo-saxons (ex : le fonctionnalisme de Bronislaw Malinowski ou de Robert Merton). Il fonda la sociologie sur des bases solides, avec une méthode qui se voulait scientifique. Il créa une revue importante, L’année sociologique, et eut de nombreux disciples. Il chercha à agir sur la société de son temps en prenant des responsabilités administratives et en influençant l’opinion publique par des articles.

Son intention de créer une nouvelle morale pour maintenir la cohésion sociale des sociétés modernes fut un échec. Durkheim pensait que des corporations professionnelles devaient être créées pour encadrer les travailleurs et les socialiser. Cette idée a été dévoyée par le fascisme italien ou le régime de Vichy en France (1940-1944). 

Durkheim pensait que les sociétés modernes pourraient maintenir leur cohésion sociale grâce à deux grandes instances de socialisation : le travail et l’institution scolaire. Sur ce point, il ne s’est pas trompé.   
IV Les sociologues durkheimiens (1918-1939). 

- Dans l’entre-deux-guerres, la sociologie en France est dominée par les disciples d’Emile Durkheim. Le plus souvent, il s’agit de normaliens qui sont agrégés de philosophie. Certains (Célestin Bouglé, Paul Fauconnet, Georges Davy) s’appuient sur la sociologie morale de Durkheim. Ils occupèrent des postes d’enseignement à l’université et publièrent surtout des manuels de vulgarisation. Célestin Bouglé (1870-1940) publia un ouvrage important sur la société de l’Inde, Essais sur le régime des castes (1908). Bouglé orienta la carrière de Lévi-Strauss vers l’ethnologie. D’autres disciples de Durkheim se spécialisèrent dans de nouveaux champs de recherche. Marcel Mauss étudia la sociologie religieuse, Henri Hubert, l’Antiquité, ou Marcel Granet, la Chine. François Simiand et Maurice Halbwachs développèrent des recherches en sociologie économique.    

- En 1927, une première chaire de sociologie fut enfin créée à l’université de Strasbourg pour Maurice Halbwachs. En 1932, la Sorbonne proposa une chaire de sociologie à Paul Fauconnet (1868-1942) et Marcel Mauss obtint une chaire au Collège de France.  L’Université française consacrait ainsi la sociologie comme nouvelle discipline.   

A- Marcel Mauss : le fondateur de l’ethnologie en France.

- Marcel Mauss (1872-1945) naquit à Epinal. Il est normalien et agrégé de philosophie. Socialiste, il fut l’un des fondateurs du journal l’Humanité. Mauss fut proche du mouvement solidariste, école de pensée qui fut à l’origine de la sécurité sociale française. Il soutint aussi le mouvement coopératif. Mauss est le neveu d’Emile Durkheim. Après la mort de ce dernier, Mauss reprendra le flambeau de la sociologie en France. Il nourrit un vif intérêt pour l’ethnologie, science qui étudie les sociétés traditionnelles, que l’on appelait alors « primitives ».  Marcel Mauss créa, en 1923, l’Institut d’Ethnologie et eut de nombreux élèves, parmi eux Michel Leiris (1908-1994) et Marcel Griaule (1898-1956). 

- La méthode de travail de Mauss est de publier, dans des revues, des articles et des comptes rendus de lecture. Son sujet de thèse de doctorat portait sur la prière, mais elle ne fut jamais achevée. A sa mort, il ne laisse qu’un seul ouvrage publié en 1909, en collaboration avec Henri Hubert, Mélanges d’histoire des religions. En 1969, la totalité de son œuvre a été rassemblée en trois volumes.        

- Les premiers travaux de Mauss portèrent sur l’Inde. Puis, il s’intéressa surtout au phénomène religieux, dans une approche à la fois voisine et renouvelée de l’analyse des Formes élémentaires de la vie religieuse de Durkheim. 

. Dans Essai sur la nature et la fonction du sacrifice (1899), la cérémonie est décomposée en plusieurs séquences : le prélude, l’entrée, le drame, la destruction de la victime, la conclusion et la sortie. Les divers éléments composant le sacrifice sont : le sacrifiant, le sacrificateur, les lieux, les instruments et les différentes séquences. Mauss définit le sacrifice comme « un acte religieux qui, par la consécration d’une victime, modifie l’état de la personne morale qui l’accomplit ou de certains objets auxquels elle s’intéresse». Le rituel sacrificiel est « le moyen pour le profane de communiquer avec le sacré par l’intermédiaire d’une victime, c’est-à-dire d’une chose détruite au cours de la cérémonie ».          

. Dans Esquisse d’une théorie générale de la magie (1904), le magicien est défini comme « un fonctionnaire de la société, souvent institué par elle, et qui ne trouve jamais en lui-même la source de son propre pouvoir ». La formule de Mauss, « la magie a nourri la science et les magiciens ont fourni les savants », rappelle la conception de Durkheim de la religion matrice des autres fonctions sociales. 

. Dans un article important, De quelques formes primitives de classification, Mauss, en étudiant plusieurs sociétés « primitives » différentes, constata que leur manière de penser était binaire. Ces sociétés procèdent  par un choix d’exclusion pour définir leurs catégories mentales. Ils définissent A par l’opposition avec le NON-A. Mauss voulait suggérer que même la manière de penser n’était pas une donnée d’une nature humaine universelle (remise en cause de la philosophie d’Emmanuel Kant), mais qu’au contraire penser relevait d’une construction sociale. Par exemple, une tribu va choisir un totem, par exclusion d’autres objets, des tabous (couple binaire totem/tabou). Claude Lévi-Strauss reprendra, avec profit dans son oeuvre, cette opposition binaire des catégories mentales des sociétés premières (lune/soleil ou cuit/cru ou vie/mort...). 

- L’Essai sur le don. Forme et raison de l’échange dans les sociétés archaïques (1923-1924) est un article essentiel, qui influença tous les ethnologues. Il y décrivit le Potlatch, fait social total.

	« Dans les économies et dans les droits qui ont précédé les nôtres, on ne constate pour ainsi dire jamais de simples échanges de biens, de richesses et de produits au cours d’un marché passé entre les individus. D’abord, ce ne sont pas des individus, ce sont des collectivités qui s’obligent mutuellement, échangent et contractent ; les personnes présentes au contrat sont des personnes morales : clans, tribus, familles, qui s’affrontent et s’opposent soit en groupes se faisant face à face sur le terrain même, soit par l’intermédiaire de leurs chefs, soit des deux façons à la fois. De plus, ce qu’ils échangent ce n’est pas exclusivement des biens et des richesses, des meubles et des immeubles, des choses utiles économiquement. Ce sont avant tout des politesses, des festins, des rites, des services militaires, des femmes, des enfants, des danses, des fêtes, des foires dont le marché n’est qu’un des moments et où la circulation des richesses n’est qu’un des termes d’un contrat beaucoup plus général et beaucoup plus permanent. Enfin, des prestations et contre-prestations s’engagent sous une forme plutôt volontaire, par des présents, des cadeaux, bien qu’elles soient au fond rigoureusement obligatoires, à peine de guerre privée ou publique. Nous avons proposé d’appeler tout ceci le système des prestations totales. Le type le plus pur de ces institutions nous paraît être représenté par l’alliance de deux fratries dans les tribus australiennes ou nord-américaines en général, où les rites, les mariages, la succession aux biens, les liens de droit et d’intérêt, rangs militaires et sacerdotaux, tout est complémentaire et suppose la collaboration des deux moitiés de la tribu. […]

Les faits que nous avons étudiés sont tous, qu’on nous permette l’expression, des faits sociaux totaux ou, si l’on veut – mais nous aimons moins le mot – généraux : c’est-à-dire qu’ils mettent en branle dans certains cas la totalité de la société et de ses institutions (potlatch, clans affrontés, tribus se visitant, etc.) et dans d’autres cas, seulement un très grand nombre d’institutions, en particulier lorsque ces échanges et ces contrats concernent plutôt des individus. Tous ces phénomènes sont à la fois juridiques, économiques, religieux, et même esthétiques, morphologiques, etc. Ils sont juridiques, de droit privé et public, de moralité organisée et diffuse, strictement obligatoires ou simplement loués et blâmés, politiques et domestiques en même temps, intéressant les classes sociales aussi bien que les clans et les familles. »

Marcel Mauss, « Essai sur le don, forme et raison de l’échange dans les sociétés archaïques » (1923-1924) in Sociologie et anthropologie (1950), PUF.


Question 1 : Le marché est-il une institution universelle ?

Question 2 : Quelles sont les caractéristiques du potlatch ?

Question 3 : Définissez le fait total de Mauss.

Question 4 : Donnez des exemples de faits totaux.

- Dans les années 1930, Mauss porta son attention sur « les techniques du corps ». En partant d’exemples (nager, se moucher, marcher) observés chez des infirmières new-yorkaises, des actrices d’Hollywood, des femmes maoris et des femmes parisiennes, Mauss s’interrogea sur les modes d’agir qui font se mouvoir collectivement et individuellement les corps humains. « J’appelle technique un acte traditionnel efficace. L’homme se distingue des animaux par la transmission de ces techniques et très probablement par leur transmission orale ». Il analysa les différentes techniques utilisées au cours d’une vie (accouplement, accouchement, portage des bébés, marcher, nager, manger, techniques funéraires...). Ce travail de Marcel Mauss sur les techniques du corps fut repris par Pierre Bourdieu qui développa dans son oeuvre les notions d’hexis et d’habitus.
	« L’enfant s’accroupit normalement. Nous ne savons plus nous accroupir. Je considère que c’est une absurdité et une infériorité de nos races, civilisations, sociétés. Un exemple : j’ai vécu au front avec des Australiens (blanc). Ils avaient sur moi une supériorité considérable. Quand nous faisons halte dans les boues et dans l’eau, ils pouvaient s’asseoir sur leurs talons, se reposer, et « la flotte », comme on disait, restait au-dessous de leurs talons. J’étais obligé de rester debout dans mes bottes, tout le pied dans l’eau. La position accroupie, est, à mon avis, une position intéressante que l’on peut conserver à un enfant. La plus grosse erreur est de la lui enlever. Toute l’humanité, excepté nos sociétés, l’a conservée. »

Marcel Mauss, « Les techniques du corps », Journal de psychologie, n° 3-4, in Sociologie et anthropologie (1950), PUF.


 Question 1 : Les gestes des individus sont-ils construits par les différentes sociétés ou s’agit-il de gestes naturels ?
- L’influence de Marcel Mauss sur l’ethnologie française a été très grande. Son Essai sur le don, un article de 130 pages, a été abondamment commenté et a fécondé de brillants esprits, de Lévi-Strauss à Pierre Bourdieu. Actuellement, Alain Caillé  anime, autour d’une revue, un mouvement qui se réclame de Marcel Mauss, le Mouvement Anti-Utilitariste dans les Sciences Sociales (MAUSS). 
B- Maurice Halbwachs. 

- Maurice Halbwachs (1877-1945) naquit à Reims. Fils de professeur, il étudia la philosophie sous la direction de Henri Bergson (1859-1941). Il fut reçu à l’Ecole Normale Supérieure. Il devint socialiste, sous l’influence de Lucien Herr (1858-1922), bibliothécaire à l’ENS d’Ulm. En 1919, il fut nommé professeur à Strasbourg et, en 1935, professeur à la Sorbonne. Il participa à de nombreuses institutions internationales, comme le Bureau International du Travail. Professeur au Collège de France, il fut arrêté et déporté. Il mourut en 1945 à Buchenwald.  

- En 1913, Halbwachs publia sa thèse de doctorat : La classe ouvrière et les niveaux de vie, thème qu’il reprit en 1933 après un voyage aux Etats-Unis où il constata l’augmentation rapide du niveau de vie des ouvriers. Halbwachs mit en évidence le rôle prépondérant des facteurs sociaux dans les choix de consommation des ouvriers. Les besoins sociaux des différentes classes, modelés par les conditions de travail  et le système de valeurs culturelles, déterminent principalement les modes de consommation. Cela signifie que le facteur revenu n’est plus le déterminant principal pour expliquer la consommation des ménages.

Halbwachs remarque que la classe ouvrière se retrouve à la périphérie de la société, parce que sa sociabilité est faible. Un ouvrier a peu de relations interpersonnelles en dehors de son travail. Les sociétés modernes « oublie » la classe ouvrière, car cette classe n’est pas intégrée pleinement dans la mémoire collective.

- Dans son ouvrage Les causes du suicide (1930), Halbwachs corrigea la problématique de Durkheim. S’il confirma l’accroissement des taux de suicide en période de dépression économique, il repéra, au contraire de Durkheim, une baisse durant les phases de prospérité. De plus, méthodologiquement, il se montra attentif aux risques de « biais » dans l’exploitation des statistiques. Notons que Halbwachs s’intéressa toute sa vie à la méthode statistique. Son dernier ouvrage publié de son vivant est La méthode statistique en sociologie (1944). Enfin, contrairement à Durkheim, Halbwachs se refusa d’exclure la psychologie du champ de la sociologie. Il écrivit une Esquisse d’une psychologie des classes sociales (1964). 

- Dans Les cadres sociaux de la mémoire (1925), Halbwachs montra que se souvenir, c’est reconstruire de manière sélective le passé à partir de cadres, de points de repères qui sont fournis par la société et les groupes sociaux auxquels on appartient. La mémoire est donc toujours sociale, qu’elle semble individuelle comme dans le rêve ou collective comme pour une nation ou une classe. L’étude de la « mémoire collective » dans différents groupes intermédiaires, la famille, les collectivités religieuses, les classes sociales fait apparaître que la mémoire est aussi un puissant facteur de cohésion sociale. L’approche de Halbwachs est très moderne. Nous pouvons prendre des exemples contemporains.

Ex 1 : Le souvenir de la Shoah soude la communauté juive française. 

Ex 2 : Le massacre des Arméniens en 1915 dans l’Empire ottoman soude la communauté arménienne.

Ex 3 : Les Français d’origine algérienne ont été marqués par la guerre d’Algérie. Cela explique leur comportement lors des matchs de football France/Algérie.   

Ex 4 : L’esclavage a marqué en profondeur les afro-américains aux Etats-Unis.   

Ex 5 : Les enfants d’ouvriers restent marqués par leurs origines sociales (ex : vote à gauche).

- Halbwachs laissa inachevé un manuscrit, La mémoire collective, publié en 1950.

V. Après 1945 : autonomisation et floraison de la discipline.

- La sociologie durkheimienne s’était quelque peu assoupie après 1935. Jeune normalien, Raymond Aron critiqua, dans ses Mémoires, le manque d’innovation intellectuelle de ses professeurs spécialisés dans la sociologie, incapables de comprendre le contenu de sa thèse de doctorat. Pour autant, la théorie sociologique de Durkheim féconda l’histoire et la géographie. L’école des Annales doit beaucoup à la sociologie durkheimienne (ex : François Simiand pour l’histoire économique).    

- Après 1945 la sociologie achève en France de s’institutionnaliser à l’université et on observe une floraison d’écoles différentes. On peut distinguer pourtant deux grandes périodes. Entre 1945 et 1968, la sociologie est, en France, dominée essentiellement par des philosophes qui proposent des travaux de théorie sociologique (Georges Gurvitch, Raymond Aron, la sociologie marxiste). Il s’agit donc d’une régression méthodologique par rapport aux travaux empiriques de l’école durkheimienne. Après 1968, les sociologues renouent avec le terrain et proposent de vraies études de sociologie, en particulier dans le domaine de l’éducation. Pierre Bourdieu passe au-dessus de la pensée de son professeur Raymond Aron pour redécouvrir Durkheim et Mauss. Raymond Boudon, inspiré par Jean Stoetzel, importe les méthodes de la sociologie américaine en France.  
A- La sociologie de Georges Gurvitch.

Dans les années 1950, la sociologie en France est dominée par la personnalité de Georges Gurvitch (1896-1965). Ce sociologue d’origine russe se plaça dans la lignée de Durkheim et de Mauss, en poursuivant le projet de construire une théorie sociologique générale. 

Il critiqua cependant  l’approche de Durkheim sur plusieurs points. 

D’abord, la sociologie ne doit pas postuler un évolutionnisme logique des sociétés qui les ferait passer obligatoirement de la solidarité mécanique à la solidarité organique. Il ne faut pas confondre sociologie et philosophie de l’histoire.  

Ensuite, la sociologie ne doit pas opposer individu et société, mais au contraire les articuler.

De plus, il ne faut pas dissocier la sociologie et la psychologie. Ces deux disciplines se complètent.

Enfin, la sociologie ne doit pas confondre loi et causalité. 

Gurvitch écrivit de nombreux ouvrages, mais son œuvre difficile tomba dans l’oubli.  

B. La réaction contre la sociologie durkheimienne. 
1° Un philosophe proche de libéralisme politique : Raymond Aron.

Raymond Aron (1905-1983) est l’autre figure marquante de l’après-guerre. Normalien et agrégé de philosophie, il fut influencé par la sociologie allemande (Weber, Simmel, Rickert…) qu’il introduisit en France. Aron n’était pas un admirateur de la pensée de Durkheim. Il montre ses fortes réticences dans son ouvrage, Les étapes de la pensée sociologique. A son époque, il eut une grande influence à l’université et dans la presse (l’Express et le Figaro). Il contribua à la diffusion de la sociologie à l’université. D’inspiration libérale, il fit redécouvrir la pensée de Tocqueville en France. Il s’intéressa surtout à la sociologie politique (les élites, les intellectuels, le totalitarisme, les relations internationales…). Son livre, Les étapes de la pensée sociologique (1967), est devenu rapidement un classique et a servi de manuel à des générations d’étudiants en sociologie. La faiblesse théorique de Raymond Aron est de n’avoir pas opté clairement pour l’individualisme méthodologique, malgré ses choix politiques en faveur du libéralisme et son admiration pour Tocqueville. Cette contradiction d’ordre méthodologique explique le déclin de sa pensée sociologique aujourd’hui. Son assistant, Pierre Bourdieu, devint un sociologue renommé, d’une sensibilité politique bien différente. 
2° L’influence de la sociologie américaine : l’apport de Jean Stoetzel.
Jean Stoetzel (1910-1987), ancien élève de l’ENS et agrégé de philosophie, fut nommé professeur de sociologie à Bordeaux. Il critiqua vigoureusement la théorie de Durkheim. Stoetzel proposa un programme de recherches empiriques avec le recours à des enquêtes quantitatives. Stoetzel avait fréquenté l’université de Columbia aux Etats-Unis en 1937 et avait été séduit par la sociologie américaine de Paul Lazarsfeld (1901-1976), spécialiste des médias. Paul Lazarsfeld était un immigré européen ayant fui les persécutions nazies. De sensibilité communiste en Europe, il tut ou changea ses opinions politiques une fois arrivé sur le sol américain. Lazarsfeld eut un rôle fut central dans l’élaboration d’une sociologie américaine empirique. 
La thèse de doctorat de Jean Stoetzel fut consacrée à La théorie des opinions (1943). Stoetzel importa des Etats-Unis les méthodes de sondage d’opinion (échantillonnage) et créa le premier institut de sondage en France, l’IFOP. Son objectif épistémologique principal fut de sortir la sociologie en France du bourbier des idéologies, comme le marxisme, pour en faire une vraie science. Pour cela, il utilisa, de manière intensive, les méthodes quantitatives en sociologie. Durkheim avait déjà cherché à exploiter les statistiques dans son ouvrage sur le suicide, mais ses compétences étaient restées limitées. L’outil mathématique permet de rationnaliser l’explication sociologique. En cela, Jean Stoetzel est à la sociologie de langue française du XX siècle ce qu’Antoine-Augustin Cournot (1801-1877) fut à l’économie au XIX siècle, un innovateur. Les autres sociologues, même ceux de sensibilité politique différente, comme Bourdieu ou Baudelot, comprirent rapidement que, pour rester crédibles dans leur champ universitaire, ils devaient, eux aussi, maîtriser des compétences spécifiques en mathématique. Stoetzel fonda également « La revue française de sociologie », qui reste toujours aujourd’hui une revue de référence. Il fut le directeur de thèse de Raymond Boudon, qui utilisa abondamment l’outil mathématique dans son œuvre. 

L’apport de Stoetzel fut donc essentiel à la sociologie en France après 1945. De sensibilité libérale, Jean Stoetzel s’opposa fermement au courant marxiste qui irriguait à son époque le cerveau de presque tous ses collègues. Cela lui valut de nombreux ennemis.
C. La sociologie marxiste.

- La sociologie marxiste constitue un autre pôle du champ de la sociologie de langue française après 1945. Il s’agit souvent de philosophes, qui s’intéressèrent à la théorie des classes sociales, sans passer par des études réellement sociologiques, qu’elles soient quantitatives (statistiques) ou qualitatives (observation participante, entretiens, enquêtes…). Pierre Bourdieu railla ses « sociologues en robe de chambre », incapables de réaliser une enquête de terrain. 
- Louis Althusser (1918-1990) fut un philosophe marxiste, très proche du parti communiste. Agrégé de philosophie, il règne à l’ENS d’Ulm dans les années 1960 et 1970 comme préparateur à l’agrégation de philosophie (« caïman »). Son étude, Idéologie et appareils idéologiques d’Etat (1970), eut un grand retentissement. Louis Althusser et Etienne Balibar publièrent Lire le Capital (1973), ouvrage de référence sur le marxisme. Althusser assassina son épouse en 1980. Il fut considéré comme dément au moment des faits.

- L’autre grand nom de la philosophie marxiste est Nicos Poulantzas (1936-1979). D’origine grecque, il publia Les classes sociales dans le capitalisme aujourd’hui (1974). Il proposa le concept original de « fraction de classe ». Poulantzas se suicida par défenestration, en emportant dans sa chute tous ses ouvrages.

- Dans la mouvance marxiste, il y a pourtant d’authentiques sociologues. On peut citer Henri Lefebvre (1901-1991), spécialiste de la sociologie de la ville et de la vie quotidienne.

Christian Baudelot (1938-…) et Roger Establet (1938-…) étaient également, dans les années 70, dans la mouvance de la sociologie marxiste. Leur ouvrage L’école capitaliste en France (1971) en témoigne. Ce livre a pour but de montrer que l’institution scolaire se dédouble entre l’enseignement général pour les enfants de la bourgeoisie et l’enseignement professionnel et technologique pour les enfants des classes populaires. Progressivement, Baudelot atténua son marxisme originel, en s’appuyant davantage sur les œuvres de Durkheim et de l’école durkheimienne (Maurice Halbwachs). Il y a donc très clairement chez cet auteur « un recentrage idéologique » vers des sociologues français appartenant à une gauche républicaine et laïque. 

- Le déclin de la sociologie marxiste fut initié historiquement par les événements de mai 68. Le gauchisme l’emporta alors symboliquement sur le communisme stalinien. Peu après, la reconnaissance intellectuelle de Soljenitsyne en France marqua les esprits. Les crimes communistes n’étaient plus un tabou et le goulag pouvait être dénoncé. Durant les années 70, les « nouveaux philosophes » critiquèrent le totalitarisme d’inspiration marxiste sur la scène médiatique française. L’effondrement du bloc communiste, vingt ans après mai 68, rendit soudainement archaïque la sociologie marxiste en France. C’est dans ce contexte historique que doivent se comprendre non seulement les disparitions de Nicos Poulantzas (1979) et de Louis Althusser (1980), mais aussi l’irruption d’une sociologie d’inspiration libérale en France (redécouverte de Tocqueville, importation de la sociologie américaine, ouvrages de Raymond Boudon).       

D. Le débat Bourdieu / Boudon sur la permanence des inégalités scolaires : une querelle de méthodes opposant deux sociologues professionnels.

1° Présentation des deux sociologues.

- Les deux grands noms de la sociologie française après 1968 sont Pierre Bourdieu (1930-2002) et Raymond Boudon (1934-…). Ce sont deux normaliens, agrégés de philosophie. Bourdieu vient d’un milieu populaire (père : ouvrier agricole devenu facteur). Il est d’origine provinciale (une terre à accent : le Béarn) alors que Boudon est né à Paris. Ces deux sociologues s’opposèrent dans leur démarche méthodologique, mais aussi, de manière voilée, dans leurs choix politiques. Avec ces deux sociologues professionnels, utilisant abondamment des enquêtes de terrain et des statistiques, la sociologie de langue française acheva son institutionnalisation.
a) Portrait de Pierre Bourdieu.

Bourdieu fut hostile à l’individualisme méthodologique et il proposa une sociologie dans la lignée de Durkheim. C’est le social qui explique le social et non l’addition des comportements individuels. Bourdieu fut influencé par le marxisme et le structuralisme, mais aussi, de manière plus surprenante, par Max Weber, sociologue qui utilisa l’individualisme méthodologique et dont les idées politiques étaient conservatrices. 
Pierre Bourdieu domina la sociologie française de 1970 à 2002. Ce fut, de son vivant, l’intellectuel français le plus souvent cité à l’étranger dans les revues et sur Internet. L’œuvre de Bourdieu est volumineuse et couvre un champ de recherches très large. Sa lecture est d’un accès difficile pour un non sociologue, en raison d’une terminologie très technique provenant de sa formation de philosophe. 
Bourdieu fut un sociologue, qui insista sur les inégalités économiques, sociales et culturelles avec un clivage entre des dominants et des dominés. Il mesura statistiquement la reproduction de ces inégalités, en particulier dans l’institution scolaire. Ses ouvrages les plus connus sont : Les Héritiers (1964), La reproduction (1970), La distinction (1979), Homo academicus (1984), La noblesse d’Etat (1989), La misère du monde (1993)… Notons que la théorie sociologique de Bourdieu évolua, au fil de son œuvre, en fonction des polémiques, dont il fit l’objet. Au début de son oeuvre, c’est un sociologue très influencé par le structuralisme : les individus sont fortement déterminés par la structure sociale. Boudon reprocha alors à Bourdieu son déterminisme sociologique, qui niait la liberté des individus. Pour répondre à ces critiques, Bourdieu modifia sa définition de l’habitus, afin de redonner une marge de liberté aux individus. L’habitus, dans sa seconde version, peut se modifier en fonction des différentes positions sociales occupées par l’individu.
Pierre Bourdieu considérait « la sociologie comme un sport de combat ». Le but premier du sociologue devient alors d’instruire les classes populaires dominées socialement. Les mécanismes de la domination sont dévoilés et les classes populaires peuvent ainsi mieux se défendre contre les classes dominantes. Bourdieu montra toujours dans son travail de sociologue une grande rigueur conceptuelle, en s’appuyant sur une démarche scientifique (production de données statistiques par exemple). Mais, en filigrane de son travail théorique, transparaît l’espérance du sociologue – espérance sans doute très utopique - de transformation de la société, à la suite d’un mouvement social de grande ampleur. Par exemple, Bourdieu soutint les grandes grèves de 1995, contre la réforme des retraites, proposée par le gouvernement d’Alain Juppé (1995-1997) ou fit des interventions dans les quartiers des banlieues sensibles. Pierre Bourdieu appartient donc à la tradition française des « intellectuels engagés », dans la lignée d’un Jean-Paul Sartre ou d’un Michel Foucault. Le but ultime des sociologues « progressistes » comme Bourdieu est donc toujours d’améliorer la société, non pas comme expert au service de l’Etat, mais comme éducateur des classes populaires, à charge pour elles de transformer la société par des mouvements sociaux. 

Actuellement, l’œuvre de Bourdieu est très critiquée, même si beaucoup de sociologues se placent encore sous son patronage intellectuel (ex : Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot, spécialistes de la sociologie des « riches »). Un de ses disciples, Bernard Lahire, remet en cause, par la notion de « dissonance culturelle », le point de vue de Bourdieu sur l’opposition de la culture bourgeoise et de la culture populaire. Mais la critique la plus virulente vient surtout d’intellectuels conservateurs, irrités de la place faite à l’étude des inégalités dans l’oeuvre de Bourdieu. Il suffit pourtant simplement de lire quelques textes de Bourdieu pour s’apercevoir qu’il s’agit là d’une pensée à la fois séduisante et stimulante. Dans l’histoire de la sociologie de langue française, l’œuvre de Bourdieu, par son ampleur et sa complexité, ne peut se comparer qu’à celle de Durkheim. Il est probable, qu’après la période de purgatoire actuelle, l’œuvre de Bourdieu sera réévaluée plus sereinement.
b) Portrait de Raymond Boudon.

Boudon partit aux Etats-Unis durant les années 1960 et collabora avec Paul Lazarsfeld. Sous la direction de Jean Stoetzel, il publia, en 1967, une thèse de doctorat L’analyse mathématique des faits sociaux. L’outil mathématique est un moyen pour la sociologie de se débarrasser des idées fausses des idéologies politiques, comme le marxisme. On retrouve ici l’approche de Cournot et Walras qui voulaient faire, au XIX siècle, de l’économie une vraie science. Sous la direction de Raymond Aron, Boudon écrivit une thèse complémentaire critiquant le structuralisme : A quoi servent les structures ? Boudon, d’emblée, se présente sous les traits d’un héritier de la pensée libérale, qui fait de l’individu l’élément premier de toute société. Une société est composée d’une addition d’individus et la notion de structure n’est qu’une idéologie indémontrable. Boudon se fit le défenseur de l’individualisme méthodologique dans La logique du social (1979) et Effet pervers et ordre social (1977). Boudon fut influencé par Tocqueville et Max Weber. Il relut Durkheim pour prouver que sa méthode sociologique était similaire à l’individualisme méthodologique dans son dernier ouvrage sur l’origine de la religion. Bien évidemment, s’attaquer ainsi à la figure tutélaire des partisans du holisme méthodologique en France provoqua quelques grincements de dents dans le microcosme universitaire parisien. Boudon s’intéressa beaucoup à la sociologie de l’éducation, en critiquant l’approche méthodologique de Pierre Bourdieu dans son ouvrage L’inégalité des chances (1973). Il écrivit également des ouvrages sur l’idéologie.

2° Comment expliquer la permanence des inégalités scolaires malgré la création d’un Etat démocratique en France ?   

Dans une démocratie, la première valeur est l’égalité. Il est important que chaque individu puisse obtenir une place dans la société, en fonction de son mérite. La société doit donc être suffisamment fluide pour qu’il y ait de la mobilité sociale. La mobilité sociale est le phénomène de déplacement des individus dans l’espace social. Il y a la mobilité verticale ascendante (ascension sociale) et la mobilité verticale descendante (déclassement social).La fonction démocratique de l’institution scolaire est de sélectionner, selon le principe de l’égalité des chances, les individus les plus méritants pour les postes les plus intéressants, en prestige et en pouvoir d’achat, de la société. Pourtant, malgré des efforts budgétaires considérables, l’Etat (en France, mais aussi dans les autres pays démocratiques), a, en grande partie, échouer à assurer cette égalité des chances en matière d’éducation. Les enfants d’ouvriers sont encore largement sous-représentés dans l’enseignement supérieur, alors que les enfants de cadres y sont surreprésentés. S’il y a bien eu massification de l’enseignement (tous les élèves sont scolarisés), la démocratisation de l’enseignement est, elle, restée à un niveau décevant. Sur ce constat, la permanence des inégalités scolaires, nos deux sociologues sont d’accord, mais leurs explications et leur méthode divergent.  

a) Pour Pierre Bourdieu (1930-2002), l’institution scolaire est un facteur de la reproduction sociale.

. Pierre Bourdieu, dans « La distinction, critique sociale du jugement » (1979), a analysé des statistiques sur les pratiques culturelles en France. Les classes supérieures ont, au cours de l’histoire, cherché à légitimer leurs pratiques culturelles aux yeux des autres groupes sociaux. La « culture savante » est devenue la culture des classes dominantes acceptée inconsciemment comme étalon de mesure par les autres groupes sociaux. Les pratiques culturelles légitimes (littérature, musique, peinture, pratique des langues étrangères…) vont permettre de classer les individus selon un principe de hiérarchisation. Ainsi, les classes dominantes cherchent à se distinguer des autres classes sociales pour affirmer leur supériorité. La culture devient par ce moyen un outil de domination des classes dominantes sur les classes dominées. Cela explique pourquoi la culture des classes dominantes est à ce point conçue pour être vue (les loges à l’opéra, l’architecture des bâtiments comme les châteaux, les hôtels particuliers ou les pièces de réception dans les grands appartements, les sculptures, les tableaux, le piano dans une salle particulière, la bibliothèque privative…). Les pratiques culturelles savantes sont ritualisées pour rappeler (les trois coups de théâtre ou les applaudissements à la fin d’un concert) la mécanique parfaite de l’ordre social. Les classes dominées, impressionnées par cette culture savante, acceptent plus facilement d’obéir aux ordres des classes dominantes. Jusqu’en 1900 (date approximative), les classes supérieures en France utilisèrent encore souvent la violence physique pour se faire obéir (épisode sanglant de la Commune en 1871 ou les grèves réprimées par l’armée à la fin du XIX siècle par exemple). Aujourd’hui, les classes dominantes dans les pays développés préfèrent utiliser la violence symbolique de leurs pratiques culturelles distinctives. La violence symbolique des classes dominantes consiste à imposer un ordre symbolique arbitraire aux autres classes sociales, ce qui permet de perpétuer facilement leur domination. L’Institution scolaire joue un rôle essentiel dans la reproduction sociale, car elle diffuse à l’ensemble de la population, par violence symbolique (l’estrade du professeur, le bonnet d’âne, la moquerie, les punitions, les appréciations et les notes…), la culture (les valeurs, les normes, les croyances) des classes dominantes. Toutes les interprétations du monde passent par les catégories définies par les dominants, disqualifiant ainsi systématiquement les dominés jusqu’au fond d’eux-mêmes en les convaincant qu’ils sont mauvais par rapport à la norme fixée par les dominants. Après mai 1968, l’Education nationale a tenu compte des analyses de Bourdieu au cours des années 1970 et 1980 (disparition d’une partie de l’arsenal de la violence symbolique). Actuellement, on assiste, devant la crise de l’autorité à l’intérieur des établissements scolaires, à un retour de la violence symbolique de l’Institution scolaire, demandé par les parents d’élèves. 

. Dans leurs ouvrages  « Les héritiers » (1964) et  « La reproduction » (1970), Bourdieu et Passeron accusent l’Institution scolaire d’être une véritable instance de reproduction sociale.

L’Institution scolaire utilise la langue, la culture et le mode de raisonnement de la classe dominante. Les enfants issus de cette classe ont un avantage objectif sur les autres, puisqu’ils reconnaissent leur culture familiale dans les propos des professeurs. Enseignants et élèves partagent en particulier les mêmes bases du « capital linguistique ». Ils peuvent facilement communiquer. En revanche, les enfants des classes populaires doivent d’abord accepter et assimiler une culture qui n’est pas la leur pour ensuite réussir leurs études. Ce préalable prend du temps et constitue un handicap. Beaucoup d’élèves des classes populaires seront tentés soit par le retrait (silence et passivité), soit parfois la violence (indiscipline et insultes). Les meilleurs élèves des classes populaires peuvent développer une « schizophrénie » (deux personnalités) culturelle, car la culture familiale ne coïncide pas avec la culture savante de l’Institution scolaire.

Bourdieu utilise les notions de CAPITAL CULTUREL et d’HABITUS pour expliquer la reproduction sociale par l’école.

L’Institution scolaire transforme ensuite l’héritage culturel des enfants issus des classes supérieures en diplômes. L’Institution scolaire a donc pour fonction principale de LEGITIMER la domination des classes supérieures par le moyen des diplômes. Les enfants des classes populaires vont accepter d’être dominés socialement par les enfants des classes supérieures, car ils possèdent des diplômes prestigieux, diplômes que les enfants des classes populaires n’ont pas été capables d’obtenir dans le jeu de la compétition scolaire. L’échec des uns légitime la domination sociale des autres. 
Les professeurs, malgré souvent leurs opinions politiques de gauche, sont donc des acteurs involontaires de la reproduction sociale.
Le système éducatif français produit « une noblesse d’Etat » (1989). Les classes préparatoires et les grandes écoles ont pour fonction d’anoblir les individus par l’obtention finale d’un diplôme prestigieux. Ces individus diplômés reçoivent ainsi une légitimation de l’Etat tellement forte que leurs compétences réelles ne sont plus jamais discutées au cours de leur vie professionnelle. Cette nouvelle caste aristocratique est très homogène socialement et culturellement. Le taux d’homogamie est élevé.  
Bourdieu considère les élèves des classes populaires qui réussissent scolairement comme des exceptions quantitativement négligeables.
La théorie de Bourdieu a été vivement critiquée pour son déterminisme sociologique. Depuis les années 70, il y a quand même eu une démocratisation relative de l’Institution scolaire. Au fil du temps, les exceptions sont de plus en plus nombreuses et s’accumulent pour former des flux relativement importants. Les exceptions mettent donc à mal la théorie de Bourdieu.

b) Raymond BOUDON (1934-  ) ou l’actionnisme appliqué au système scolaire.

Boudon est le chef de file en France de l’individualisme méthodologique ou actionnisme, qui vise à expliquer les phénomènes sociaux à partir des comportements des acteurs. Ces acteurs ont une rationalité située, c’est-à-dire que leurs choix sont influencés par leur environnement, en particulier familial. Boudon critique l’approche de Bourdieu en insistant sur les motivations et les stratégies des acteurs. Dans son ouvrage, « L’inégalité des chances » (1979), il explique que les inégalités scolaires sont dues, non pas à un quelconque déterminisme social, mais au jeu complexe d’interactions individuelles. L’addition de stratégies individuelles rationnelles engendre l’apparition d’EFFETS EMERGENTS, c’est-à-dire des effets pervers non désirés par les acteurs rationnels. 

Boudon met en évidence quatre grandes caractéristiques du système scolaire.

. L’investissement scolaire en temps et en argent dépend de l’origine sociale. 
Les individus les moins bien pourvus en ressources (argent, information…) hésitent à investir dans leur scolarité. Travailler pour l’école en vaut-il vraiment la peine ? Ils doutent de la réalité du retour sur investissement. « Je vais travailler pour rien ».En revanche, les individus bien pourvus en ressources savent par l’expérience de leur entourage familial que le retour sur l’investissement scolaire est supérieur à l’investissement de départ. Travailler à l’école permet d’éviter les métiers les plus pénibles physiquement et les moins bien rémunérés.

Ex : Les parents financeront des cours particuliers en mathématiques ou en anglais à leur enfant, car ils savent que cet investissement sera payant professionnellement plus tard.

Ex : Un cadre commercial sait que le coût d’une école de commerce ne doit pas être un obstacle pour son enfant. C’est le gage de sa réussite professionnelle future.

. L’inégalité d’information.
Les individus sont appelés à prendre des décisions à chaque embranchement du système scolaire. La prise de décision dépend de l’information que l’on détient. Les enfants des familles bien pourvues en ressources connaissent les différentes filières et leurs débouchés professionnels. Ils connaissent par exemple l’importance des options.
Les enfants des familles mal pourvues en ressources suivent à l’aveugle les indications du système (carte scolaire, décisions du conseil de classe…).

Boudon montre que la prise de décision peut être faussée par une mauvaise information. L’individu élabore une stratégie rationnelle, mais elle est faussée par un niveau d’information faible. Par exemple, une mère d’origine immigrée va croire que, pour que son fils devienne avocat, il doit obligatoirement réussir un BEP. En effet, dans le voisinage de cette mère, les enfants d’ouvrier qui ont un diplôme ont un BEP, alors que les élèves faibles sortent du système scolaire sans aucun diplôme. 

Cette inégalité dans l’information explique les inégalités dans le cursus des élèves, qui expliqueront l’inégalité dans l’accès aux postes.
. Boudon réactualise le paradoxe d’Anderson.
Anderson est un sociologue américain. Le paradoxe d’Anderson (1961) montre que l’acquisition d’un diplôme supérieur à celui de son père ne garantit pas au fils une position sociale supérieure au père et, inversement, que des fils accèdent à des positions sociales supérieures à celles de leur père tout en ayant un diplôme inférieur à leur père.

Boudon explique ce paradoxe par les effets de structure par génération. Il analyse des ensembles statistiques pour les comparer. En effet, le nombre de diplômés à l’époque du père et le nombre de diplômés à l’époque du fils sont très différents. 

Le diplôme de base pour accéder aux catégories sociales supérieures varie dans le temps. En 1950, le baccalauréat suffisait pour entrer dans la bourgeoisie. En 1980, il fallait un Bac +3. En 2013, il faudra probablement un bac + 5.

La dévalorisation des diplômes (Offre des diplômés supérieure à la Demande des entreprises et des administrations pour les emplois de cadres) est un effet pervers de la massification de l’enseignement. La croissance du nombre d’étudiants a été supérieure à la croissance des emplois de cadres. Il y a donc une inflation de diplômés, qui se traduit par un déclassement social de certains diplômés. Les diplômes, comme la monnaie, se dévalorisent. 

Cela engendre un effet de frustration très fort parmi les enfants issus du monde ouvrier, qui ont obtenu un baccalauréat, mais pas un poste de travail correspondant à leurs aspirations. Prenons le cas d’un fils d’immigré. Son père était illettré, sans diplôme et OS chez Peugeot. Cet élève a décroché un bac professionnel, mais il se retrouve ouvrier en CDD. Malgré son diplôme, il n’a pas fait mieux socialement que son père. Cela engendre une très forte frustration. 

Actuellement les Bac + 2 (BTS et DUT) sont touchés par la dévalorisation des diplômes. Le système éducatif a dû créer une licence professionnelle pour proposer un niveau de qualification conforme aux normes internationales (LMD) pour ces étudiants.

Pour autant, les étudiants ambitieux socialement n’ont d’autre choix pour réussir que de se maintenir dans la course au diplôme en augmentant la durée de leurs études et en privilégiant les diplômes les plus prestigieux (écoles d’ingénieurs, écoles de commerce, sciences-po et ENA, ENS, médecine et droit…).

. L’effet de dominance peut s’expliquer par une loi : « à diplôme égal, les positions sociales recherchées sont attribuées en priorité aux enfants d’origine sociale plus élevée ».
Ex : Pour devenir avocat, médecin, notaire, pharmacien, il est utile de pouvoir compter sur le soutien d’un membre de sa famille pour hériter d’un local (cabinet médical ou d’avocat, pharmacie ou étude de notaire), de conseils professionnels et surtout d’une clientèle. Il y a là, pour ces professions, un effet de dynastie. 

Conclusion : les sociologues (Bourdieu / Boudon) se divisent pour expliquer l’échec de démocratisation de l’enseignement et la trop faible fluidité sociale en France, en fonction de leur approche (rôle de l’habitus / individualisme méthodologique). 

Pour Bourdieu, la culture scolaire, issue de la culture savante des classes dominantes, a pour fonction de reproduire les inégalités sociales. Elle légitime même le maintien des hiérarchies sociales. Les classes populaires acceptent d’obéir aux classes supérieures, car les individus des classes populaires ont perdu la compétition scolaire et ils le savent. Cela peut expliquer les stratégies de retrait (passivité) ou de conflit (violences verbales ou physiques) des enfants des classes populaires à l’intérieur de l’institution scolaire, d’autant plus que les enseignants recrutés par voie de concours depuis 1985 appartiennent essentiellement aux classes moyennes et supérieures. L’obligation récente d’avoir un bac + 5 pour pouvoir s’inscrire aux concours publics de l’enseignement renforcera probablement cette tendance. 

Boudon critique l’approche en termes de « culture scolaire » ou de « cultures dominante ou dominée » et préfère expliquer le maintien des inégalités scolaires par le comportement rationnel des individus. Par exemple, les enfants des ouvriers n’ont pas suffisamment d’informations sur le système scolaire pour en tirer pleinement profit (erreur d’orientation malgré un comportement rationnel des individus). 

La querelle des méthodes (individualisme méthodologique versus holisme) entre Boudon et Bourdieu autour de la question des inégalités scolaires est un point nodal de l’histoire de la sociologie de langue française. Sur le fond, ce débat est certes daté. L’institution scolaire a réagi aux résultats décevants mis en évidence par cette polémique, en cherchant à davantage démocratiser son système éducatif (ex : meilleure information des élèves sur l’orientation). Bien évidemment, la sociologie de l’éducation propose aujourd’hui d’autres analyses peut-être plus détaillée sur tel ou tel aspect (ex : François Dubet). Mais cette querelle des méthodes des années 1970 va remettre en cause définitivement l’hégémonie de l’approche holiste (marxisme et structuralisme) en France. On remarque qu’après cette polémique Bourdieu revoit sa première définition déterministe de l’habitus (la socialisation primaire détermine socialement l’individu pour sa vie entière) pour réintroduire du « jeu » dans la mécanique sociale (l’habitus de l’individu peut se transformer au gré des positions sociales occupées). Bourdieu prit d’ailleurs ses distances avec Lévi-Strauss, en affirmant que sa méthode ne fonctionnait pas pour étudier la société paysanne traditionnelle en Kabylie (Algérie). Les illusions d’un structuralisme enfermant les individus dans le corset d’une structure sociale rigide s’étaient évaporées. C’est là indéniablement un succès pour Raymond Boudon, qui s’était livré, dès sa thèse complémentaire, à une réfutation des principes du structuralisme.     
E. La richesse de la sociologie contemporaine de langue française.

Depuis 1970, la sociologie française est foisonnante. Son rayonnement intellectuel est international. Chaque sociologue a tendance à se spécialiser sur un segment de la recherche. Quelques noms de sociologues français émergent dans chaque champ de recherche : Michel Crozier pour ses travaux sur les organisations, Henri Mendras pour ses études sur le changement social, Alain Touraine pour les mouvements sociaux, Jean Baudrillard pour la société de consommation, Pierre Birnbaum pour la sociologie de l’Etat, François Dubet pour la sociologie de l’éducation, Nicolas Herpin sur les pratiques de consommation, Olivier Galland pour la sociologie de la jeunesse, Dominique Wolton pour la sociologie des médias, Robert Castel pour la pauvreté et l’exclusion, Jean-Paul Kaufmann pour la sociologie du couple et de la vie quotidienne… Cet inventaire à la Prévert ne peut pas, bien évidemment, être exhaustif. 
VI. Le cas particulier de l’ethnologie.

- Aujourd’hui, on a tendance à distinguer sociologie et ethnologie. Pourtant, l’ethnologie apparaît comme un simple champ de recherches spécialisé de la sociologie. Le sociologue Pierre Bourdieu, par exemple, a écrit des ouvrages d’ethnologie sur la société kabyle en Algérie. Les travaux des ethnologues, étudiant des microsociétés « exotiques », sont utilisés par les sociologues pour comprendre le fonctionnement des sociétés modernes. L’étude d’une société première aux mœurs mystérieuses permet d’avoir ensuite un œil neuf sur la société moderne, d’en comprendre mieux le fonctionnement par déplacement du point de vue. La sociologie s’occupe de l’étude des sociétés humaines au sens large et l’ethnologie se focalise sur l’étude des sociétés traditionnelles, dites encore « premières » ou plus rarement maintenant « primitives ». L’école d’ethnologie française devient très riche après les premiers travaux de Durkheim et de Mauss. La colonisation française en Afrique permit aux ethnologues d’avoir un champ d’études à défricher.
- Après 1945, la figure dominante est Claude Lévi-Strauss. Normalien et agrégé de philosophie, il partit au Brésil étudier les tribus amérindiennes. Il en fit le récit dans Tristes Tropiques (1955). Pour Lévi-Strauss, l’ethnologie est un détour qui permet de mieux comprendre les hommes. En cela, il reste fondamentalement un philosophe. Il s’agit de poser un regard sur une société « autre » pour mieux comprendre sa propre société et pour mieux réfléchir à la nature humaine dans son ensemble. L’ethnologue doit avant tout se garder de l’ethnocentrisme. 

	« Il semble que la diversité des cultures soit rarement apparue aux hommes pour ce qu’elle est : un phénomène naturel, résultant des rapports directs ou indirects entre les sociétés ; ils y ont plutôt vu une sorte de monstruosité ou de scandale ; dans ces matières, le progrès de la connaissance n’a pas tellement consisté à dissiper cette illusion au profit d’une vue exacte qu’à l’accepter ou à trouver le moyen de s’y résigner.   

L’attitude la plus ancienne, et qui repose sans doute sur des fondements psychologiques solides puisqu’elle tend à réapparaître chez chacun de nous quand nous sommes placés dans une forme inattendue, consiste à répudier purement et simplement les formes culturelles : morales, religieuses, sociales, esthétiques, qui sont les plus éloignées de celles auxquelles nous nous identifions. « Habitudes de sauvages », « cela n’est pas de chez nous », « on ne devrait pas permettre cela », etc., autant de réactions grossières qui traduisent ce même frisson, cette même répulsion, en présence de manières de vivre, de croire ou de penser qui nous sont étrangères. Ainsi l’Antiquité confondait-elle tout ce qui ne participait pas à la culture grecque (puis gréco-romaine) sous le même nom de barbare ; la civilisation occidentale a ensuite utilisé le terme de sauvage dans le même sens. Or derrière ces épithètes se dissimule un même jugement : il est probable que le mot barbare se réfère étymologiquement à la confusion et à l’inarticulation du chant des oiseaux, opposés à la valeur signifiante du langage humain ; et sauvage, qui veut dire « de la forêt », évoque aussi un genre de vie animal, par opposition à la culture humaine. Dans les deux cas, on refuse d’admettre le fait même de diversité culturelle ; on préfère rejeter hors de la culture, dans la nature, tout ce qui ne se conforme pas à la norme sous laquelle on vit.   
Cette attitude de pensée, au nom de laquelle on rejette les « sauvages » (ou tous ceux qu’on choisit de considérer comme tels) hors de l’humanité, est justement l’attitude la plus marquante et la plus distinctive de ces sauvages même. On sait, en effet, que la notion d’humanité, englobant, sans distinction de race ou de civilisation, toutes les formes de l’espèce humaine, est d’apparition fort tardive et d’expansion limitée. »

Claude Lévi-Strauss, « Race et histoire », in Anthropologie structurale II (1973), pp 382-384, Librairie Plon.


Question 1 : Définissez l’ethnocentrisme ?
Question 2 : Qu’est-ce qu’un « barbare » ?
Question 3 : Les sociétés non-occidentales sont-elles ethnocentriques ?

- Le structuralisme est une méthode qui s’apparente à la psychanalyse (conscience/inconscient), à la géologie (paysage/nature des roches) ou au marxisme (événements politiques/modes de production). Derrière les phénomènes visibles, il y a quelque chose de plus important à trouver qui explique ces phénomènes. Les hommes ne sont pas conscients de l’essentiel qui leur est caché. On retrouve ici un des postulats de l’herméneutique pratiquée par les théologiens juifs pour l’étude du Talmud. Pour Lévi-Strauss, les hommes sont rendus aveugles par le fonctionnement apparent de leur société, qui leur paraît toujours « aller de soi ». Lévi-Strauss s’appuie sur le structuralisme linguistique de Ferdinand de Ferdinand de Saussure (1857-1913) et de Roman Jakobson (1896-1982). 

Pour Lévi-Strauss, la structure essentielle, qui explique une société, est la structure de la parenté (Les structures élémentaires de la parenté, 1949). Comment une société organise-t-elle l’échange des femmes, dès l’instant qu’il y a une prohibition universelle de l’inceste ? Suivant les sociétés, deux grands modèles existent (exogamie/endogamie). Pour les sociétés endogames, l’échange des femmes répond souvent à un schéma très complexe, qui diffère  selon les sociétés (mariage entre certains cousins et cousines). 

Lévi-Strauss s’est intéressé également aux mythes des sociétés traditionnelles (La Pensée sauvage, 1962), car les mythes véhiculés par une société permettent de dévoiler son fonctionnement.

Certains philosophes, comme Luc Ferry (1951-…), très attachés à l’universalité de certaines notions issues de l’idéologie des Lumières comme la liberté ou l’égalité, critiquent vigoureusement le relativisme culturel de l’ethnologie. Faut-il défendre le droit pour une culture particulière de dominer violemment les femmes, y compris par la pratique de l’excision ? En filigrane de cette polémique, on redécouvre le débat ancien du début du XIX siècle entre civilisation universelle française et culture particulariste allemande. 

- Quelques autres grands noms de l’ethnologie en langue française : Marcel Griaule (1898-1956), spécialiste des Dogons, Jean Cazeneuve (1915-2005), Georges Balandier (1920-…), Pierre Clastres (1934-1977) auteur de La société contre l’Etat, Marcel Godelier (1934-…).
Aujourd’hui, Françoise Héritier (1933-…), professeur au Collège de France, perpétue la tradition prestigieuse de l’ethnologie de langue française.

CONCLUSION GENERALE :
- L’histoire de la sociologie de langue française montre deux tendances de fond générales. L’une insiste sur l’importance des structures sociales (Saint-Simon, Auguste Comte, Durkheim, Mauss, Lévi-Strauss, « le premier » Bourdieu et tous les sociologues « marxisants »…) et l’autre veut comprendre la société à partir des individus (Tocqueville, Tarde, Stoetzel, Boudon et tous les sociologues « libéraux »…). Cette « querelle des méthodes » (holisme ou individualisme méthodologique) correspond, peu ou prou, à un clivage politique gauche/droite, avec pour enjeu la place de l’individu dans la société. 
- Notons toutefois, dans ce paysage intellectuel français, deux anomalies. 
. Raymond Aron fut un conservateur libéral, mais n’adopta pas la méthode de l’individualisme méthodologique. Peut-être que Raymond Aron était-il intellectuellement trop imprégné par la pensée de Marx pour croire réellement à la pertinence de l’individualisme méthodologique ? Cette contradiction explique aujourd’hui l’effacement de Raymond Aron du champ de la sociologie de langue française.
. Claude Lévi-Strauss appliqua le structuralisme (holisme) dans les sciences sociales, mais n’est absolument pas politiquement un « progressiste ». Avant-guerre, Lévi-Strauss eut une jeunesse politiquement proche du socialisme de la SFIO. Ses convictions pacifistes l’aveuglèrent sur le danger hitlérien. Il refusa, par la suite, de défendre publiquement des opinions politiques. Au bout d’une œuvre foisonnante, ce châtelain bourguignon, entré à l’Académie française, apparaît plutôt comme l’héritier intellectuel lointain, subtil et caché, d’Edmund Burke (1729-1797), auteur des Réflexions sur la Révolution de France (1790), et de Louis de Bonald (1745-1840), défenseur de la société traditionnelle et précurseur d’un structuralisme linguistique. On comprend mieux ainsi pourquoi Lévi-Strauss critiqua constamment l’universalisme français des « Lumières », sous couvert d’une dénonciation de l’ethnocentrisme occidental. Lévi-Strauss condamne sans appel les méfaits de la société industrielle, qui détruit les modes de vie traditionnels. Lévi-Strauss est résolument un penseur anti-moderne. Sa critique de la modernité s’étend non seulement à la société (ex : propos hostiles aux célibataires), à l’économie (ex : anticapitalisme de principe) et à la démographie (condamnation malthusienne de l’explosion démographique détruisant les sociétés traditionnelles), mais également au droit (critique de la déclaration des droits de l’Homme de 1789) et à l’esthétique (critique de l’art occidental du XX siècle). L’ethnologie permit à Lévi-Strauss de rester dans le passé des « sociétés froides », en refusant les illusions du progrès technique. Idéologiquement, Claude Lévi-Strauss ressemble à un romantique allemand du XIX siècle perdu en plein XX  siècle. Sa pensée est héritière de celle de Johann Gottfried von Herder (1744-1803) et surtout de celle d’Alexander von  Humboldt (1769-1859), qui voyagea comme lui en Amérique latine. L’intérêt de Lévi-Strauss pour les travaux de Franz Boas (1858-1942), ethnologue américain d’origine allemande, fait le lien entre le romantisme allemand et l’ethnologie. La pensée de Claude Lévi-Strauss fut le cheval de Troie tardif du romantisme allemand prônant la diversité culturelle - et le relativisme - contre l’universalisme français des Lumières. D’une certaine manière, ironiquement, Lévi-Strauss réussit à effacer la notion française de « Civilisation » pour la remplacer par la notion allemande de « Kultur », en utilisant admirablement la langue française. Bien évidemment, de tels présupposés idéologiques « romantiques » n’invalident en rien les travaux scientifiques exceptionnels de Lévi-Strauss sur telle ou telle société traditionnelle extra-européenne.

- La sociologie réussit à s’institutionnaliser en France à travers trois controverses qui jalonnèrent son histoire. Le débat entre Tarde et Durkheim fut l’acte fondateur de la sociologie de langue française à la fin du XIX siècle. La contrainte sociale extérieure évinça pour un temps les stratégies individuelles d’imitation, comme élément explicatif du fonctionnement de la société. Après 1945, Jean Stoetzel importa en France les méthodes quantitatives de la sociologie empirique américaine pour lutter contre le dogmatisme du marxisme. Enfin, Boudon critiqua, dans les années 1970,  l’approche structuraliste de la sociologie déterministe de Bourdieu (« le premier habitus »). Mais s’agit-il vraiment de trois controverses ou d’une seule menée au cours du temps par des personnalités différentes ?

- La constitution de la sociologie comme science humaine n’a donc pas échappé au poids des idéologies politiques. Les tentatives de sortir de cette querelle des méthodes (ex : la notion de configuration de Norbert Elias (1897-1990) en Allemagne ou l’interactionnisme de Erving Goffman (1922-1982) aux Etats-Unis ou « le second habitus » de Bourdieu en France) n’ont pas encore tout à fait porté leurs fruits. 
ANNEXE : les institutions et les revues aujourd’hui.

A. Les institutions.

- Le Collège de France a une chaire prestigieuse de sociologie. Elle a été occupée par Pierre Bourdieu quelques années jusqu’à son décès.

- Dans toutes les universités françaises, il existe dorénavant une faculté de sociologie (ou UFR).

- A Paris, l’EHESS délivre de nombreux diplômes de sociologie.

- Dans les Instituts d’Etudes Politiques, des cours de sociologie sont donnés (sociologie politique) 

- Les Ecoles Normales Supérieures (Ulm et Cachan) proposent, dans leur concours d’entrée, une option « sciences sociales » et une spécialisation en sociologie. Christian Baudelot, professeur émérite de la sociologie, s’occupa pendant des années de la sociologie à l’ENS d’Ulm.  

- Le CNRS a des laboratoires de recherche en sociologie.
B. Quelques revues.

- La revue française de sociologie, créée par Jean Stoetzel.
- Actes de la recherche en sciences sociales : forte influence de la sociologie de Bourdieu.

- L’année sociologique.

- Pouvoirs : revue spécialisée dans la politique.

- Revue du MAUSS : revue qui se réclame de Marcel Mauss. Elle est animée par Alain Caillé.

C. Les perspectives.

- L’enseignement secondaire ne fait malheureusement pas beaucoup de place à la sociologie. Le pouvoir politique se méfie de cette jeune science qui souhaite expliquer  le fonctionnement réel des sociétés. L’effet de dévoilement auprès de la jeunesse des classes populaires est probablement peu désiré des politiques. 

La série B, transformée en série ES plus tard, fut créée en 1966. Cette série propose un enseignement d’économie et de sociologie. Un CAPES de sciences économiques et sociales, puis, un peu plus tard, une agrégation de sciences sociales (1977) ont été créés. Ces concours permettent d’enseigner les SES en 2de et dans la série ES (1ère et Term ES). La réforme du lycée en 2010 diminue l’horaire des SES en 2de (1H30 au lieu de 2H30). Les SES restent une matière récente et donc fragile dans l’Education nationale, malgré la demande de certains sociologues (ex : Christian Baudelot) et de certains économistes de créer une troisième culture « sciences sociales » aux côtés de la culture scientifique et de la culture littéraire.

- Pierre Bourdieu avait demandé, dans un article de presse, le remplacement de l’épreuve de « culture générale » par une dissertation de sociologie dans tous les concours de la fonction publique.
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